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RAPPORT FINAL DE LA SIXIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION

« De meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques : Repenser l’éducation secondaire »

I.
ANTÉCÉDENTS


La Sixième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) s’est tenue à Quito (Équateur) du 12 au 14 août 2009.

Elle a été convoquée par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), par la résolution CEPCIDI/RES. 150 (CXLVI-O/08) et CEPCIDI/RES. 154 (CL-O/09). Par ailleurs, l’Assemblée générale, à sa Trente-neuvième Session ordinaire, et le CIDI, à sa Quatorzième Réunion ordinaire, ont approuvé respectivement les résolutions AG/RES. 2478 (XXX-O/09) et CIDI/RES. 222 (XIV-O/09) par lesquelles ils ont remercié l’Équateur de son offre et de la pertinence du thème choisi: « De meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques : Repenser l’éducation secondaire ». 

L’un des antécédents importants du thème choisi se trouve dans la Déclaration d’Engagement de Port of Spain, souscrite par les Chefs d’État et de gouvernement lors du Cinquième Sommet des Amériques, dans laquelle ceux-ci ont réaffirmé leur engagement de parvenir à un taux brut de scolarisation dans l’enseignement secondaire d’au moins 75% d’ici 2010 et demander aux ministres de l’éducation de mettre au point des stratégies, avec l’appui de l’OEA, des institutions régionales et internationales spécialisées et des organisations de la société civile, pour rendre l’enseignement secondaire accessible à tous les jeunes, garçons et filles, en particulier aux groupes les plus vulnérables et aux jeunes ayant des besoins éducatifs spéciaux. 

Les préparatifs de la Sixième Réunion ministérielle ont comporté des réunions et des consultations virtuelles qui ont permis aux États membres de faire des contributions et de formuler des recommandations concernant les thèmes abordés par la réunion et le projet de Déclaration de Quito, avant que celui-ci ne soit soumis à la considération des ministres, ainsi que les documents et la méthodologie proposée.  Dans le cadre de ces préparatifs, se sont tenues la Dixième Réunion du Bureau et du Comité exécutif de la Commission interaméricaine de l‘éducation, à Washington D.C., les 26 et 27 février 2009, ainsi que la Réunion préparatoire de ladite Réunion ministérielle, également à Washington, les 9 et 10 juillet 2009.
II.
PARTICIPANTS


La liste des participants a été publiée sous la cote CIDI/RME/doc. 7/09 rev.1. Elle contient le nom des membres des délégations des 23 États membres qui ont participé à cette réunion ainsi que ceux des représentants des pays observateurs, des organismes internationaux et des organisations de la société civile.

III.
DÉROULEMENT DE LA RÉUNION


La Réunion, conformément à l’article 24 du Règlement du CIDI, a comporté une séance préparatoire, une séance inaugurale, neuf séances plénières et une séance de clôture. Voir le document CIDI/RME/doc.4/09 rev. 2.
A.
SÉANCE PRÉPARATOIRE

La séance préparatoire a été présidée par Madame Gloria Vidal, Présidente de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et Vice-ministre de l’éducation de l’Équateur.  Elle a adopté des accords concernant l’élection du Président de la Réunion ministérielle, la composition de la commission de style, l’ordre du jour définitif de la réunion, la date limite pour la présentation de projets de résolution, la durée de la réunion et la révision du projet de Déclaration « De meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques : Repenser l’éducation secondaire » à propos de laquelle un consensus a été finalement atteint au cours de cette séance.  Les accords approuvés ont été confirmés ultérieurement par la première séance plénière.
B.
SÉANCE INAUGURALE

Elle s’est tenue le 12 août 2009, à 18 heures, dans l’église de la Compagnie de Jésus, avec la participation de Monsieur Lenín Voltaire Moreno Garcés, Vice-président de la République de l’Équateur, de l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA et de Monsieur Raúl Vallejo Corral, Ministre de l’éducation de l’Équateur, qui ont prononcé des allocutions de bienvenue et souligné l’importance de la Sixième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du bicentenaire de l’Indépendance de plusieurs pays des Amériques.  La séance inaugurale a été transmise en direct à tout le pays par plusieurs chaînes de télévision. 

M. Raúl Vallejo Corral a souligné que la Sixième Réunion des ministres de l’éducation offrait la possibilité de se projeter dans le futur et de réfléchir à l’avenir de l’éducation, en particulier de l’éducation secondaire, afin de rechercher de meilleurs débouchés pour les jeunes.  La discussion cruciale, a-t-il dit, consiste à chercher la manière de parvenir à ce que l’éducation soit équitable et de dispenser une éducation pertinente et de qualité.  Il a indiqué que l’Équateur a promulgué une loi qui rend obligatoire l’éducation secondaire ou baccalauréat, grâce à laquelle on espère parvenir à un taux de scolarisation dans l’enseignement secondaire de 75% d’ici 2015.  Il a annoncé que le Gouvernement prendra dans quelques jours l’engagement ferme de renforcer une éducation secondaire propre à former des citoyens ayant un esprit libre, si bien que les sociétés équatoriennes deviendront des endroits où il fera bon vivre.  Il a mis l’accent sur la participation des jeunes à une rencontre convoquée par le Gouvernement équatorien, avant cette Réunion ministérielle, et a fait savoir qu’il informerait les ministres des conclusions auxquelles elle était parvenue.  Il a conclu son allocution en souhaitant une cordiale bienvenue et des travaux fructueux à tous les participants. 

L’Ambassadeur Ramdin a mis en exergue la présence du Vice-président de la République, ce qui est une preuve de l’engagement de l’Équateur à l’égard de la Sixième Réunion des ministres de l’éducation qui va se pencher sur de meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques.  Il a souligné qu’il se sentait chez lui dans cette célébration du bicentenaire de l’Indépendance car elle encourage à réfléchir au passé tout en regardant vers l’avenir.  Il a indiqué que les investissements en faveur de l’éducation et de la jeunesse sont fondamentaux pour garantir la satisfaction des besoins des citoyens, surtout compte tenu des progrès technologiques.

Il a mis l’accent sur la nécessité d’adopter une approche de l’éducation qui soit holistique et favorable à l’insertion sociale afin de garantir le développement socio-économique de tous les citoyens et une éducation de qualité, avec des enseignants de qualité et des méthodes de qualité.  Il a souligné le défi que doit relever l’éducation, qui est bureaucratique et anachronique, et a insisté sur l’utilité de repenser l’éducation en tenant compte des jeunes. Il a loué le leadership de l’Équateur au sein de la CIE et a salué ses efforts pour que les jeunes des Amériques soient représentés au processus ministériel.  Il a réitéré l’engagement de l’OEA d’inscrire le thème de la jeunesse à son ordre du jour et a cité, à titre d’exemple, le Forum des jeunes sur les politiques relatives aux arts « Ignite les Amériques ».

Il a ensuite affirmé que tout cela est possible si tous sont disposés à réaliser les changements nécessaires.  Il a précisé que pour cela il faut, entre autres, que les pays analysent leurs systèmes éducatifs et les réforment, si besoin est, et qu’ils prouvent leur volonté politique en affectant davantage de ressources à l’éducation, en améliorant l’accès à l’éducation et la qualité de l’enseignement, en augmentant les rémunérations des enseignants qui accomplissent bien leur tâche, en écoutant avec sincérité les critères, les observations et les attentes des jeunes et de tous les autres citoyens de nos pays.
C’est pourquoi, a-t-il ajouté, nous devons nous efforcer de doter les jeunes de notre Continent, qui sont aussi bien notre avenir que notre présent, des connaissances, des savoir-faire et de la confiance en soi nécessaires qui leur permettront de tirer profit des énormes opportunités existantes et de relever les défis qu’ils rencontreront.
Monsieur Lenín Voltaire Moreno Garcés, Vice-président de la République de l’Équateur, a souhaité la bienvenue aux ministres de l’éducation et a commenté que, lorsqu’il avait appris quel serait le thème de la réunion : « Repenser l’éducation secondaire : de meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques » il a pensé qu’il fallait traiter deux aspects fondamentaux : un changement d’attitude et l’inclusion. Il a parlé de l’éducation de qualité et à visage humain et estimé que l’éducation ne doit pas dispenser uniquement des connaissances mais également de la chaleur humaine.
Ensuite le Gouvernement équatorien a offert un cocktail de bienvenue en l’honneur des participants de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation. 

C.
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE

Conformément aux dispositions de l’article 3 du Règlement du CIDI, Madame Esther Le Gendre, Ministre de l’éducation de Trinité-et-Tobago, qui a été désignée à cette fin par le Gouvernement de l’Équateur, a ouvert la réunion. 

La Réunion ministérielle a élu Président, par acclamation, M. Raúl Vallejo Corral, Ministre de l’éducation de l’Équateur, et Vice-président de la réunion M. Leonardo Garnier, Ministre de l’éducation du Costa Rica. 

Les participants ont approuvé sans modifications les projets d’ordre du jour et d’ordre du jour annoté, qui ont été distribués dans leur version définitive en tant que documents CIDI/RME/doc.2/09 rev. 1 et CIDI/RME/doc.3/09 rev. 1.
Ils ont approuvés les accords suivants de la séance préparatoire : 

(i) Composition de la commission de style. Il a été décidé que cette commission serait formée des délégations de l’Équateur, pour l’espagnol, du Canada, pour le français, du Brésil, pour le portugais, et des Etats-Unis, pour l’anglais.

(ii) Date limite pour la présentation de projets de résolution : Il a été décidé de fixer comme date limite pour la présentation de nouvelles propositions le 13 août, à 10 heures. 
(iii) Durée de la réunion : Il a été convenu que la réunion prendrait fin le vendredi 14 août 2009, à 14 h 30.

Quand il a assumé la Présidence de la réunion, M. Vallejo Corral a souhaité la bienvenue à tous les participants et les a remerciés de l’avoir élu Président. Puis il a souligné la pertinence du thème central de la Sixième Réunion ministérielle, ciblé sur la jeunesse, dans le cadre du bicentenaire de l’Indépendance de l’Équateur et du nouveau sens de patrie. Il a demandé aux participants de tenir compte, pendant la réunion, que nous vivons un « changement d’époque » et non pas une « époque de changement ». Les relations espace-temps ont été modifiées de manière spectaculaire. Il a dit que les jeunes vivent ce changement sans surprise et que nous, nous devons nous y adapter. Il a conclu son introduction en remettant à chaque participant un exemplaire du livre de Julio Espejo « El Cristal Indígena ».
Le Ministre de l’éducateur de l’Équateur a félicité M. Leonardo Garnier, Ministre de l’éducation de l’Équateur, qui a été élu Vice-président de la Sixième Réunion des ministres de l’éducation, et souligné ses qualités professionnelles et humaines. M. Garnier a accepté sa désignation et en a remercié les participants.

· Approbation des accords adoptés à la séance préparatoire
Le Ministre de l’éducation a continué la séance en soumettant, pour approbation, les décisions prises à la séance préparatoire. Ces décisions sont les suivantes:
(a) Commission de style : Il a été décidé qu’elle serait composée des délégations de l’Équateur, pour l’espagnol, du Canada, pour le français, du Brésil, pour le portugais, et des États-Unis, pour l’anglais.

(b) Date limite pour la présentation de projets de résolution. Il a été décidé de fixer comme date limite le 13 août, à 10 heures. 

(c) Durée de la réunion : Il a été convenu que la réunion prendrait fin le vendredi 14 août 2009, à 14 h 30.

Afin de lever la séance, M. Vallejo Corral a annoncé que la séance préparatoire avait terminé la révision du projet de Déclaration de Quito et était parvenue à un consensus sur l’ensemble du document. Il a indiqué que la version révisée serait distribuée dans les quatre langues officielles de l’Organisation pendant la matinée. Puis il a remercié les délégations de leurs apports et de la souplesse dont elles avaient fait preuve. 

D.
DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Progrès accomplis depuis la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation. Rapport et stade d’avancement du Plan de travail de la CIE depuis la Réunion de Cartagena (Colombie), en 2007
Madame Gloria Vidal, Présidente de la Commission interaméricaine de l’éducation, et Madame Lenore Yaffee García, Directrice du Département de l’éducation et de la culture de l’OEA, ont présenté les progrès accomplis depuis la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation dans la mise en œuvre de l’« Engagement continental en faveur de l’éducation de la petite enfance et programme de travail conjoint (2007-209) », par l’intermédiaire du Plan de travail de la CIE.

Mme Gloria Vidal a remercié les États membres de leur vote de confiance en faveur de l’Équateur, pays auquel ils ont confié la présidence de la CIE pendant la période 2008-2009. Elle a présenté un résumé des antécédents de la CIE et du rôle de cette commission dans la mise en œuvre et le suivi des engagements pris par les réunions ministérielles dans le cadre des Sommets des Amériques.  Elle a mentionné les ressources du sous-fonds de la CIE destinées aux programmes et aux projets et souligné l’avantage que constitue le fait de disposer de ressources pour l’exécution de projets de coopération dans le domaine de l’éducation.  Elle a fait part de sa préoccupation une fois que ces fonds seront épuisés, car il sera alors difficile que la CIE puisse s’acquitter avec efficacité de sa mission, laquelle consiste à assurer le suivi des engagements pris par les Sommets des Amériques et par les réunions ministérielles.  Elle a demandé à la plénière d’engager des dialogues afin de rechercher de nouveaux financements qui permettront de mettre en application le plan de travail de la CIE.
Elle a indiqué que l’Équateur s’était acquitté de la mission qui lui avait été confiée en tant que Président de la CIE pendant la période 2008-2009. Elle a remercié tout spécialement l’équipe de professionnels du Secrétariat technique et du Secrétariat exécutif pour leur excellent travail. 

Madame Lenore Yaffee García, au nom du Secrétariat technique, a fait rapport sur l’exécution du Plan de travail de la CIE qui est menée à bien dans le cadre des Sommets des Amériques, et expliqué le rôle de la CIE dans la mise en œuvre du Plan d’action des ministres. La CIE dispose d’un fonds d’amorçage de deux millions de dollars pour la mise en application du Plan d’action, a-t-elle indiqué. Ce montant est complété par des ressources provenant d’autres partenaires et de donateurs. 

En ce qui concerne le Projet régional des indicateurs de l’éducation (PRIE), elle a signalé que ce projet est coordonné par le Secrétariat à l’éducation publique (SEP) du Mexique, avec la collaboration technique de l’UNESCO/OREALC et de son Institut de statistiques. Elle a souligné que, grâce à ces efforts, on dispose désormais de données fiables qui montrent les progrès réalisés par chaque État membre dans la voie de la réalisation des objectifs des Sommets des Amériques en matière d’éducation. Elle a indiqué que l’on connaît ainsi les points forts, les points faibles et les besoins en matière d’assistance technique des bureaux de statistiques des ministères de l’éducation qui ont été visités par les missions chargées d’établir un diagnostic dans le cadre du projet. Elle a mentionné qu’en 2008-2009, 11 pays avaient accueilli des missions techniques dont 6 en 2009. Elle a signalé que, ces deux dernières années, les missions ont été réalisées essentiellement en Amérique latine et que, l’année prochaine, il était prévu d’aider la Jamaïque, Haïti, Saint-Vincent-et-Grenadines, le Belize, le Suriname et la Grenade. Elle a indiqué qu’une série d’ateliers serait organisée dans le but de renforcer la capacité du personnel technique des ministères de l’éducation et des bureaux de statistiques. Enfin, le projet organisera un grand atelier interrégional ciblé sur l’élaboration de données de meilleure qualité et sur la manière de les utiliser pour la prise de décisions politiques en matière d’éducation. Elle a annoncé que Mme Flor de Lis Vázquez Muñoz, Représentante suppléante de la Mission permanente du Mexique près l’OEA, présenterait plus tard un rapport plus détaillé sur ce point. 

En ce qui concerne l’éducation de la petite enfance, elle a souligné l’existence de progrès très importants et indiqué que la Ministre de l’éducation de Trinité-et-Tobago, la Vice-ministre de l’éducation de la Colombie et la Vice-présidente exécutive du JUNJI du Chili feraient des exposés, un peu plus tard, sur cette question. Elle a insisté sur l’importance de l’engagement continental d’une réunion ministérielle pour la promotion de cette question. 

En ce qui concerne la question du renforcement de la profession d’enseignant, elle a mis en lumière les succès remportés dans ce domaine et indiqué que ce volet était dirigé par Trinité-et-Tobago. Elle a mentionné la mise en place de cours en ligne à l’intention des formateurs des futurs enseignants. Ces cours ont été élaborés par iEARN USA pour les pays de la Caraïbe et par la Fondation Evolución de l’Argentine pour les pays latino-américains, conformément aux directives de l’UNESCO concernant les compétences que doivent avoir les enseignants en matière de TIC. Elle a informé les participants de la création du Réseau interaméricain des formateurs d’enseignants et de ses nouvelles composantes : la création de l’Observatoire sur l’utilisation des TIC pour la formation des enseignants avec le RELPE et l’Observatoire et la carte des institutions de formation des enseignants dans les Amériques avec l’IESALC. Parmi les autres succès, elle a annoncé que l’ACDI avait approuvé le décaissement des fonds destinés à financer le Réseau interaméricain mentionné ci-dessus.
Elle a également analysé les succès remportés par le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques. Elle a indiqué que, depuis son approbation en 2005, il comprend trois volets : la recherche, le perfectionnement professionnel et les échanges de données d’expériences et d’informations. Dans le cadre du premier volet, elle a mis en lumière la publication de trois éditions de la Revista Interamericana de la Educación para la Democracia. Dans le domaine du perfectionnement professionnel, elle a mentionné la mise au point et l’exécution de trois cours à l’intention des enseignants et d’autres agents éducatifs. Pour ce qui est des échanges de données d’expériences et d’informations, elle a mis en lumière le portail sur l’Internet et les bulletins en ligne du site : www.educadem.oas.org ainsi que la création d’un fonds de coopération horizontale pour appuyer les missions bilatérales entre les pays. Au cours de cette période, 21 institutions gouvernementales et organisations de la société civile de 12 États membres ont participé à ces échanges.
Pour ce qui est du projet « Enfants migrants », Mme Yaffee García a indiqué qu’il comporte trois étapes : l’identification et l’analyse des politiques et des programmes, un séminaire international et la formulation de recommandations aux États membres. À ce jour, 22 États membres ont répondu aux enquêtes qui leur ont été envoyées. Elle a annoncé que le rapport final sera distribué à tous les gouvernements.
En ce qui concerne la collaboration entre les Commissions interaméricaines de l’éducation et de la culture (CIE et CIC) pour la création de programmes conjoints, elle a dit que la Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, dans son communiqué de novembre 2008, avait souligné le vif intérêt des autorités culturelles à renforcer leurs liens avec le secteur de l’éducation. Elle a mis en lumière également l’invitation à unir leurs efforts faite par le Président de la CIC à la Présidente de la CIE. Plusieurs initiatives dans ce sens existent déjà, comme « Ignite les Amériques », le concours de poésie Gabriela Mistral, parrainé par le Chili, la vidéo « Vers une culture de non-violence » et le projet « Promotion de la diversité et de l’expression culturelles par l’éducation ». Elle a terminé son exposé en annonçant que l’Assemblée générale de juin 2009 a décidé que l’année 2011 serait « l’Année interaméricaine de la culture ».
S’agissant des programmes d’alphabétisation et d’éducation des adultes, elle a indiqué qu’en juin 2009 l’Assemblée générale de l’OEA a approuvé la résolution 2467 qui porte sur ces questions. Elle a réitéré que le Secrétariat technique continue d’appuyer les initiatives mises en œuvre par d’autres organismes internationaux plus spécialisés dans ces domaines. Elle a fait savoir que la Sixième Conférence internationale d’éducation des adultes (CONFITEA VI) a été convoquée par le Gouvernement brésilien et l’UNESCO et qu’elle se tiendra du 1er au 4 décembre 2009 à Belém do Pará (Brésil).

http://portal.oas.org/Portal/Topic/SEDI/Educaci%C3%B3nyCultura/Alfabetizaci%C3%B3nyEducaci%C3%B3ndeAdultos/tabid/1631

Elle a indiqué les ressources mobilisées pendant la période 2005-2009, dans l’ordre ci-après:

(i) L’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques a disposé d’un montant total d’US$1.461.100,00 dont $390.100,00 provenaient du sous-fonds de la CIE, CPR831 et $1.071.000,00 de la contrepartie.  


(ii) L’éducation de la petite enfance a disposé d’un montant total d’US$1.593.127,85 dont $521.141,00 provenaient du sous-fonds de la  CIE, CPR 831 et $1.071.986,85 de la contrepartie. 

(iii) Les indicateurs de l’éducation ont disposé d’un montant total d’US$1.494.587,00 dont $430.575,00 provenaient du sous-fonds de la CIE, CPR 831 et $1.064.012,00 de la contrepartie.

(iv) La formation des enseignants a disposé d’un montant total d’US$570.900,00 dont $238.200,00 provenaient du sous-fonds de la  CIE et $332.700,00 de la contrepartie.

(v)  L’alphabétisation et l’éducation des adultes ont disposé d’un montant total d’US$44.000,00 dont $29.000,00 provenaient du sous-fonds de la  CIE et $15.000,00 de la contrepartie.
(vi) L’appui au processus ministériel et à la CIE a disposé d’un montant total d’US$126.064,00 qui provenait du sous-fonds de la  CIE, CPR 831. 

Elle a conclu sa présentation sur les ressources mobilisées en soulignant que 67,2% des ressources totales ont été des contributions des contreparties, ce qui correspond à un montant total de $3.554.698,85, alors que $1.735.080,00, soit 32,8%, provenaient de la résolution 831 Sous-fonds de la CIE/OEA
.
Pour voir l’exposé complet, cliquez sur CIDI/RME/INF. 8/09.

M. Raúl Vallejo Corral a donné la parole aux ministres qui souhaitaient s’exprimer sur les progrès réalisés et le renouvellement des engagements. M. Alan Lowe, Directeur exécutif du Ministère de l’éducation de la Nouvelle-Écosse (Canada), a remercié Mme Yaffee de la présentation du rapport et a indiqué qu’il était satisfait des progrès mentionnés et de la coordination entre la CIE et la CIC. Il a félicité la CIE de l’appui qu’elle dispense aux initiatives visant à améliorer la qualité de l’éducation.  

Progrès et défis de l’« Engagement continental pour l’éducation préscolaire » de novembre 2007.

Mme Esther Le Gendre, Ministre de l’éducation de Trinité-et-Tobago, a commencé l’évaluation de l’Engagement continental pour l’éducation préscolaire, réitéré l’existence de thèmes qui constituent des défis pour les pays membres, notamment : l’élaboration de cadres juridiques de qualité et intégraux, la mise en place de politiques intégrales, l’amélioration de la formation et la notation des enseignants, les échanges de pratiques optimales, l’élaboration d’indicateurs et la participation de la société civile et des organismes internationaux.  

Elle a indiqué que les pays de la Caraïbe ont approuvé le Cadre d’action régional pour la petite enfance 2002-2015 par lequel ils prennent un engagement dans les domaines suivants : les politiques intégrales, un cadre régional avec des normes qui soient conformes à la CARICOM, la formation des enseignants et la certification de la formation, un accès accru à l’éducation préscolaire et une meilleure prise en charge des besoins des enfants de leur naissance jusqu’à l’âge de 3 ans, la recherche, la participation des parents et des stratégies de communication et de plaidoyer. 

Elle a mentionné les progrès réalisés dans la mise en œuvre des engagements pris dans le domaine de la prise en charge de la petite enfance et de l’éducation préscolaire (AEPI) par son pays et par les pays de la Caraïbe. Au niveau interaméricain, elle a souligné que la sous-région de la CARICOM, avec la coordination des Bahamas, a choisi l’AEPI afin d’avoir une incidence dans la « Prévention de l’échec scolaire » qui fait partie du projet continental du FEMCIDI intitulé Équité et qualité (2004-2007) et elle a signalé que ses résultats serviront de base à la formulation de normes, de politiques et de stratégies en faveur de la petite enfance dans le cadre de leur  politique nationale et dans le contexte du Cadre d’action régional de la Caraïbe. Elle a également indiqué que 13 pays de la Caraïbe sont allés observer les expériences du Chili, en mai 2009, et ont participé au Deuxième Symposium interaméricain sur les transitions. Une équipe caribéenne participera à la Deuxième Rencontre mondiale sur la formation et le perfectionnement professionnel des enseignants qui se tiendra à Monterrey (Mexique) en septembre 2009. Elle a mentionné le démarrage d’un  projet de coopération technique entre les pays de la Caraïbe et le Chili, suite à la signature d’un mémorandum d’accord entre le Gouvernement chilien et l’OEA.
Mme Le Gendre a mentionné les mesures politiques de développement national qui ont été prises dans son pays pour officialiser le secteur de l’AEPI, et notamment le train de lois en faveur de l’enfance voté en 2008, qui regroupe toute la législation relative à la prise en charge et au bien-être des enfants, en conformité avec les conventions internationales, la mise au point de normes nationales pour l’AEPI avec des critères visant une meilleure qualité, la formation à ces politiques des fonctionnaires gouvernementaux et du personnel des centres privés, un nouveau programme de formation des enseignants, l’expansion de la Division AEPI au sein du Ministère de l’éducation, la création d’associations de parents d’élèves et d’un Conseil national intersectoriel, un projet de la BID sur l’éducation inclusive, une infrastructure pour faciliter les déplacements des enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux, entre autres. Pour conclure, elle a signalé qu’il y a des défis à relever, en particulier en ce qui concerne la qualité du personnel enseignant et non enseignant. Voir l’exposé (en anglais) CIDI/RME/INF.9/09.

Mme Isabel Segovia Ospina, Vice-ministre de l’enseignement préscolaire, élémentaire et moyen de la Colombie a remercié Mme Gaby Fujimoto, spécialiste en éducation, pour l’aide apportée à la coordination des exposés des trois pays. 
Elle a décrit l’état d’avancement du projet « Tendances des politiques de transition dans les communautés rurales, autochtones, afro-américaines et frontalières » dont l’objectif est de dispenser une assistance technique dans le but de renforcer les politiques destinées à garantir la couverture de la population infantile, améliorer la qualité de l’éducation et faciliter la transition réussie de cette population. Les pays qui participent à ce projet sont la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, le Guatemala, le Mexique, le Pérou et le Venezuela. Le projet est financé par la Fondation Bernard Van Leer, l’UNICEF, l’OEI et le Gouvernement de la République populaire de Chine, et est coordonné par l’OEA.  Elle a mentionné, au nombre des progrès réalisés : (i) l’analyse des politiques de consensus aux niveaux mondial, national et sectoriel ; (ii) l’analyse des processus de transition et des données d’expériences en éducation préscolaire par des études de cas menées dans cinq pays ; (iii) les activités de communication visant à diffuser les conclusions des études moyennant la réalisation de forums et de rencontres avec les autorités, les milieux académiques et les parents d’élèves ; (iv) la publication de deux livres qui contiennent les résultats des activités du projet et qui seront distribués prochainement dans deux langues. 
Pour toute information supplémentaire sur la Fondation Van Leer, consulter : 

http://portal.oas.org/Portal/Topic/SEDI/EducaciónyCultura/EducaciónCuidadoyDesarrolloInfantil/Proyectos/Transicionesexitosasdelniño/tabid/1317/language/es-CO

Concernant le projet « L’évaluation de l’éducation axée sur la qualité : suivi de l’engagement en faveur de la petite enfance », elle a signalé que son objectif est de mettre au point des systèmes d’évaluation et de suivi des apprentissages, des politiques, des services et des programmes afin d’orienter la prise de décision et améliorer la qualité de la prise en charge intégrale de la petite enfance. Elle a également mentionné la réalisation de cinq réunions sous-régionales en 2009 et 2010 (au Costa Rica, au Paraguay, en Colombie, au Guyana et au Canada), avec l’appui du Département de l’éducation et de la culture de l’OEA et d’autres entités ainsi que la tenue d’un congrès interaméricain au Paraguay.

Pour toute information supplémentaire, consulter : 

http://portal.oas.org/Portal/Topic/SEDI/EducaciónyCultura/EducaciónCuidadoyDesarrolloInfantil/Proyectos/ProyectodeEvaluacióneIndicadores/tabid/1730/language/es-CO
Elle a parlé de la Politique éducative pour la petite enfance de la Colombie dans le cadre d’une prise en charge intégrale, qui se caractérise comme étant une éducation inclusive tout au long de la vie et a pour objectif d’améliorer les possibilités d’éducation des plus démunis. Elle commence à la naissance et continue pendant toute la vie. Elle a indiqué que trois modalités de prise en charge sont exécutées : au niveau familial, communautaire et institutionnel. Elle a signalé qu’il existe la volonté politique de mettre en œuvre des projets spéciaux avec la collaboration de plusieurs institutions : le Ministère de l’éducation nationale (MEN), l’Institut colombien du bien-être familial (ICBF), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et des mairies. C’est pourquoi le projet a déjà réalisé 49% de l’objectif escompté parmi les populations les plus vulnérables, y compris parmi la population infantile des zones autochtones. Voir l’exposé CIDI/RME/INF.10/09.

Mme Estela Ortiz, Vice-présidente exécutive du Conseil national des jardins d’enfants (JUNJI) a indiqué qu’au Chili la petite enfance est l’axe prioritaire de la politique du gouvernement et bénéficie de l’appui des différents secteurs de l’État. Elle a mis l’accent sur une nouvelle loi qui a institutionnalisé le système de protection des enfants et converti la stratégie « Le Chili grandit avec toi » en une loi de l’État qui garantira la continuation et la durabilité de la politique territoriale sous l’angle des droits. Les avantages de cette loi, a-t-elle dit, commenceront dès le premier contrôle médical de la femme enceinte et se poursuivront avec une éducation préscolaire de qualité et l’insertion de l’enfant dans le système éducatif, et ce, avec une forte participation de la famille.
Elle a mis en lumière des recherches en cours de réalisation au Chili et notamment : l’étude longitudinale sur l’efficacité de la crèche, l’étude de la demande, l’étude de l’impact sur les mères de l’expansion des crèches et celle sur la prévention précoce de la violence. Elle a mentionné l’accord signé avec le Centre d’excellence pour le développement des jeunes enfants du Canada visant à traduire en espagnol plusieurs recherches rédigées en anglais et la réalisation d’un séminaire international sur « L’impact de l’éducation préscolaire » qui s’est tenu en novembre 2007 avec la participation de chercheurs du monde entier.

Elle a indiqué que le Ministère de l’éducation du Chili et le JUNJI, en coordination avec le Département de l’éducation et de la culture de l’OEA, l’UNICEF et l’UNESCO, ont organisé et réalisé le « Deuxième Symposium interaméricain sur la transition de l’enfant vers la socialisation et l’école » (Valparaíso, Chili, 27-29 mai 2009). Cette activité a rassemblé 320 délégués originaires de 34 pays, et notamment des ministres et des vice-ministres, 31 directeurs nationaux de l’éducation préscolaire et 8 directeurs nationaux de l’enseignement de base, des fonctionnaires d’organisations internationales et nationales ainsi que des représentants de la société civile. Le symposium a débouché sur l’élaboration de programmes de travail biennaux sous-régionaux destinés à aborder les transitions. Les vidéos et l’ordre du jour de cette réunion sont disponibles sur les sites ci-après:
1er jour (27 mai 2009): http://www.oas.org/en/media_center/videos.asp?sCodigo=09-0161
2ème jour (28 mai 2009): http://www.oas.org/en/media_center/videos.asp?sCodigo=09-0159
3ème jour (29 mai 2009): http://www.oas.org/en/media_center/videos.asp?sCodigo=09-0160
Des activités spéciales ont été organisées dans le cadre du Deuxième Symposium et notamment : i) une réunion avec des dirigeants autochtones sur l’éducation de la petite enfance, sous la coordination de l’UNICEF, qui a abouti au projet de Déclaration qui a été distribué à cette réunion ; ii) la réunion sur le projet « Tendances des politiques de transition dans les communautés autochtones, rurales et frontalières » ; iii) l’observation des expériences des centres et des programmes d’INTEGRA, de Rayen Mahui, du JUNJI, de Hogar de Cristo et de Valparaíso par des délégués de 18 pays ;  iv) l’élaboration de l’étude « Les transitions dans la petite enfance: un regard international » qui comprend une analyse qui va du cadre conceptuel théorique jusqu’à des expériences menées dans des pays de l’OCDE et du Continent américain; v) l’application de questionnaires de diagnostic et de suivi des politiques et de la mise en place des services destinés à la petite enfance dans les 34 pays membres de l’OEA. 

Elle a commenté plusieurs conclusions résultant de l’analyse des questionnaires : i) des progrès importants ont été réalisés dans la formulation de politiques, de plans et de programmes intégraux : État, famille et société civile; ii) il y a peu de politiques relatives aux transitions qui ne soient pas explicites; iii) la couverture indiquée correspond essentiellement aux enfants de 4 à 5 ans, il n’y a aucune information sur la tranche d’âge de 0 à 3 ans; il n’y a pas non plus de données fiables sur les populations autochtones, rurales et frontalières; iv) l’enseignement de base débute à 6 ans sans que le développement neurologique soit adéquat; v) il y a un taux plus élevé de personnel non professionnel dans l’éducation préscolaire que dans les deux premières années de l’enseignement de base; vi) le redoublement est plus élevé dans la première année de primaire dans les zones rurales et dans les communautés autochtones; vii) peu de notations des enseignants et peu de recherches nationales.

Elle a proposé les recommandations suivantes aux ministres : i) de mettre en application le programme de travail 2010-2011 qui a été élaboré au Symposium de Valparaíso (Chili) en mai 2009 ;  ii) de créer des mécanismes et des modalités de mise en œuvre des politiques relatives à l’éducation préscolaire et à l’enseignement de base ; iii) de réviser les politiques nationales relatives à l’éducation préscolaire et à l’enseignement de base pour ce qui est des transitions et de leur mise en œuvre au niveau local et dans les zones autochtones et rurales ; iv) d’appliquer comme il se doit le commentaire nº 7 de la Convention relative aux droits de l’enfant, adopté en 2005 et de poursuivre l’exécution de l’Engagement en faveur de la petite enfance approuvé par les ministres de l’éducation en 2007 ; v) de promouvoir des activités équitables et de qualité à l’intention des enfants de 0 à 3 ans, avec la collaboration des familles; vi) de promouvoir également des activités de formation, de perfectionnement et de professionnalisation des enseignants et des autres agents éducatifs pour améliorer la qualité des services destinés à la petite enfance. 


Elle a fait rapport sur les progrès réalisés par le projet « Expansion de l’Engagement continental en faveur de l’éducation préscolaire grâce aux technologies et aux réseaux de communication » qui est actuellement mis en œuvre en exécution du mandat qui consiste à mettre au point des politiques de communication, de plaidoyer, de diffusion et d’échanges en faveur de la petite enfance.  Elle a indiqué que le résultat des ateliers organisés avec des spécialistes de la communication et de l’éducation des jeunes enfants est la « Stratégie de communication pour l’amélioration de la qualité de l’éducation de la petite enfance ». Ce projet, a-t-elle dit, prévoit la mise au point d’instruments de communication, d’un portail regroupant différents portails sur la petite enfance et la publication d’une revue spécialisée sur la petite enfance, en collaboration avec le CINDE de la Colombie et les CENDI de Monterrey (Mexique).


Elle a fini son exposé en exhortant les ministres, compte tenu des progrès réalisés par les États membres dans la mise en œuvre de l’Engagement continental pour l’éducation préscolaire, à autoriser que l’on confie à la CIE et au Secrétariat technique la préparation d’un programme interaméricain en faveur de la petite enfance qui sera soumis, pour approbation, aux plus hauts responsables de l’OEA. Voir l’exposé en Power Point CIDI/RME/INF. 11/09.

Panorama de l’éducation en 2009 – Progrès réalisés par les pays pour atteindre les objectifs fixés par les Sommets des Amériques en matière d’éducation secondaire (Projet régional des indicateurs de l’éducation - PRIE). Mme Flor de Lis Vázquez Muñoz, Représentante suppléante de la Mission permanente du Mexique près l’OEA, a présenté un résumé des progrès accomplis dans la concrétisation des objectifs des Sommets des Amériques relatifs à l’éducation et dans le Programme régional des indicateurs de l’éducation (PRIE). Elle a demandé à ne pas mettre fin au Programme en 2010, compte tenu des résultats obtenus. Elle a indiqué que la publication du Panorama Educativo 2010 contiendra des données des 34 États membres, focalisées sur l’éducation préscolaire et l’enseignement secondaire, et elle a précisé que ces données sont d’ores et déjà disponibles. Elle a défini le concept d’éducation secondaire pour le PRIE comme étant la période d’enseignement de type scolaire qui va de 12 à 16 ans. 

S’agissant de l’objectif de parvenir à ce que 75% au moins des jeunes aient accès à l’enseignement secondaire d’ici 2010, elle a indiqué que les données sont assez encourageantes car le taux moyen, pour tous les États membres, était de 62,8% en 2000 et de 70,8% en 2007. Elle a cependant précisé que peu de pays ont atteint le taux de 75%. Bien que tous les pays aient réalisé des progrès en termes du nombre d’étudiants qui terminent leurs études secondaires, sur 23 pays ayant des données comparables, 7 seulement ont un taux de conclusion des études secondaires de 60% ou plus alors que dans 8 pays moins de 40% des étudiants finissent leurs études secondaires, c’est-à-dire que le défi continue à être considérable.

En termes d’équité, considérée comme la parité hommes-femmes, sur 16 pays qui ont été observés, deux seulement (le Chili et le Mexique) montrent une parité hommes-femmes dans trois tranches d’âge en termes de conclusion des études. Pour ce qui est de la parité hommes-femmes dans les zones urbaines et les zones rurales, les données montrent un déséquilibre extrêmement marqué en faveur des hommes. La qualité de l’enseignement continue à être une question non résolue et il est urgent de réaliser des progrès dans ce domaine. Parmi les nouvelles propositions à l’intention du PRIE, elle a cité: la mise au point d’indicateurs pour la petite enfance, la diversification de l’enseignement secondaire et l’amélioration des résultats de l’apprentissage avec des critères de comparabilité. Voir l’exposé CIDI/RME/INF. 12/09.

Mme Gloria Vidal, Vice-ministre de l’Équateur, a remercié les intervenantes de leurs présentations et souligné que celles-ci ont montré les progrès réalisés dans la concrétisation des mandats ministériels qui ont été convertis en projets. 

Signature de l’accord visant à promouvoir la coopération entre l’Organisation des États Américains (OEA) et l’Organisation des États ibéro-américains pour l’éducation, la science et la culture (OEI)

L’Ambassadeur Alfonso Quiñónez a souligné qu’en 2001 a été souscrit le premier accord entre l’OEA et l’OEI et que les États membres avaient demandé que ces organisations coordonnent leurs activités afin d’offrir de meilleurs services. Ce mémorandum d’accord, a-t-il dit, met l’accent sur une collaboration dans une série de lignes d’action et il a signalé qu’il était important de le signer dans le cadre de la Sixième Réunion des ministres de l’éducation, avec les ministres en qualité de témoins, afin de sceller l’engagement de collaboration d’une manière concrète et permanente. 

M. Álvaro Marchesi a exprimé ses remerciements à toutes les personnes qui présidaient la réunion et a réitéré son intention de travailler de concert avec l’OEA afin de coordonner les activités mises en œuvre. Les questions promues par l’OEA, a-t-il dit, sont liées aux Objectifs 2021 dont l’OEI a pris la direction dans le cadre des commémorations des bicentenaires des indépendances. Il a signalé que l’OEI voudrait que l’éducation soit le moteur de la société par le biais de trois grands axes d’action, conjointement avec des programmes d’appui aux politiques sociales et de développement et la création d’un fonds de 2 milliards d’euros pour la réalisation de ces objectifs. Il a également annoncé qu’il présenterait prochainement une estimation du coût que représente la réalisation de ces objectifs et les budgets de chacun des projets. Enfin, il s’est adressé aux pays de la Caraïbe et les a informés que l’engagement du Sommet de 2010 consistera à ouvrir ce projet à tous les ministres des Amériques, de l’Ibéro-Amérique et de la Caraïbe. Il a conclu son intervention en remerciant l’OEA.
E.
TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: Transformer l’éducation secondaire au moyen de la participation: Dialogue avec les jeunes

M. Vallejo Corral a expliqué les antécédents de la Rencontre des jeunes à laquelle ont participé 48 jeunes originaires de 10 pays des Amériques. Il a fait référence aux pratiques qui excluent les jeunes de la société et a exprimé le désir que cette situation change dans un prochain avenir.

Mme Gloria Vidal, Vice-ministre de l’éducation de l’Équateur et modératrice de la séance, a souhaité la bienvenue aux jeunes et leur a demandé de respecter le temps imparti pour les interventions. Puis une vidéo sur la Rencontre des jeunes a été projetée. VOIR LE LIEN.


La Représentante des délégués de la Rencontre des jeunes des Amériques, Thiara Lustosa Milhomem, du Brésil, a présenté les conclusions de la Rencontre, qui ont été incorporées dans la Charte de Quito (Voir le document CIDI/RME/INF. 6/09). Elle a invité les ministres à assister à la Rencontre latino-américaine des étudiants du secondaire qui se tiendra les 5 et 6 septembre 2009 au Brésil. 


Darling Rios, Déléguée du Nicaragua, a insisté sur les besoins des jeunes et a demandé aux ministres d’appuyer la création d’une organisation d’étudiants des Amériques pour le changement social, et a également demandé que la Réunion ministérielle tienne compte de l’opinion des jeunes. Elle s’est dite préoccupée par la situation des étudiants du Honduras et a demandé aux ministres de collaborer à la solution du problème. Elle a indiqué que les étudiants peuvent aider les ministres à éliminer l’analphabétisme ou à mettre en place des programmes de reboisement ou de semailles et canaliser leurs énergies dans le volontariat social. 

Nicolás Menare Morales, Président de l’Organisation des étudiants du Chili, a dit que le règlement pacifique des conflits sera une réalité lorsqu’on permettra aux étudiants d’exprimer leur opinion. Il a réclamé une éducation plus ouverte et demandé de réfléchir au fait que les investissements en armements sont plus élevés qu’en éducation et au fait que les enseignants gagnent moins que tous les autres professionnels. Il a dit qu’il y a des pauvres dans tous les pays et que les étudiants n’ont pas la possibilité de choisir la meilleure éducation. Il a demandé aux ministres de leur donner une meilleure éducation pour leur développement personnel. Il a remercié le Gouvernement équatorien de lui avoir donné la possibilité d’assister à cette Rencontre. 


Mme Vidal a remercié les jeunes et leur a demandé de remettre la Charte de Quito au Ministre de l’éducation de l’Équateur. Elle a remercié également les gouvernements qui ont envoyé des délégués. M. Vallejo a demandé aux ministres d’appuyer la demande des jeunes. 


Dialogue ministériel

La Délégation de la République dominicaine a félicité les organisateurs et a déclaré que les paroles prononcées par les jeunes l’avaient beaucoup émue ainsi que leur message sur les thèmes de l’éducation inclusive, la paix, les valeurs, l’enseignement technique et professionnel, la préservation de l’environnement et leur volonté de participer, de se solidariser avec les jeunes du Honduras, d’éliminer l’analphabétisme, de refuser les discours et de vouloir des changements réels. Elle a souligné qu’elle était prête à les écouter afin de transformer la société.


M. Leonardo Garnier, Ministre de l’éducation du Costa Rica, a dit que les jeunes avaient demandé avec insistance qu’on n’oublie pas leurs paroles et que celles-ci ne restent pas à l’état de déclarations. Il leur a recommandé de renforcer deux types de dialogue : un dialogue entre eux, notamment en utilisant les nouvelles technologies et un dialogue entre étudiants et enseignants car il semble qu’ils ont peur les uns des autres. Il a dit que cette peur est motivée en partie par leur condition de jeunes et par le fait qu’ils n’ont pas de limites alors qu’au contraire les enseignants sentent qu’ils sont vieux et agissent alors avec autorité. Il leur a demandé comment surmonter cette peur et comment favoriser le dialogue ? Pour conclure il a affirmé qu’il est important d’identifier un point de rencontre entre les enseignants et les étudiants. 


M. Cristián Martínez, Sous-secrétaire à l’éducation du Chili, a indiqué qu’il y avait eu de grandes manifestations d’étudiants dans son pays et qu’après que des sommes considérables aient été investies afin d’améliorer le taux de couverture, les étudiants réclament maintenant de la qualité. Il a exprimé son soutien inconditionnel aux déclarations des jeunes. 


M. Patrick M. T. Todd, Ministre de l’éducation de la Barbade, a reconnu que l’Amérique latine avait un mouvement étudiant fort. Il a indiqué que la Barbade, qui est un pays de petite taille avec une population peu nombreuse, sous le gouvernement du Premier ministre Owen Arthur, a investi dans l’éducation et grâce à cela elle a éliminé l’analphabétisme. Les jeunes ont désormais davantage de débouchés. Une des décisions politiques qui a été prise a été l’introduction de repas gratuits dans les écoles car il est évident qu’on ne peut pas étudier quand on a faim. 

M. Luis Ignacio Garibaldi Lezama, Directeur de l’éducation du Ministère de l’éducation et de la culture de l’Uruguay, a félicité les organisateurs d’avoir pris en considération les étudiants car la démocratie participative est une autre manière d’élaborer les politiques et que c’est la raison pour laquelle l’Uruguay a été représenté à cette Rencontre. Il faut encourager cette initiative, a-t-il dit, car les pays doivent stimuler la participation des étudiants. Les questions liées à l’éducation ne peuvent être définies sans la participation des étudiants. Il a ajouté qu’en Uruguay il existe une loi visant à faire participer les étudiants au dialogue et qu’il partageait le point de vue du Ministre du Costa Rica, à savoir que l’établissement scolaire est le premier endroit pour engager le dialogue. 

M. Salvador Sánchez Cerén, Vice-président et Ministre responsable de l’éducation d’El Salvador, a remercié les jeunes de leurs observations et de leurs propositions. En 2007, a-t-il dit, s’est tenue une réunion à El Salvador à laquelle les jeunes ont participé afin de faire connaître leurs besoins. Mais, a-t-il ajouté, le document présenté ne prévoit pas de mécanisme indiquant la manière dont les revendications des jeunes se convertiront en actions et c’est pourquoi il leur demande de réfléchir, lors de la réunion au Brésil, à la manière de repenser l’enseignement secondaire et d’assurer le suivi des progrès réalisés dans ce domaine. C'est-à-dire de décider du mécanisme de suivi. 

M. Vallejo, Ministre de l’éducation de l’Équateur, a réitéré la nécessité de disposer de  mécanismes de suivi et a proposé de créer ces mécanismes dans le cadre du CIDI afin que les jeunes soient représentés à la prochaine réunion de la CIE.

M. Miguel De Castilla Urbina, Ministre de l’éducation du Nicaragua, a indiqué que son Gouvernement avait nommé Darling, qui participe à l’amélioration de l’éducation au Nicaragua et notamment à la diminution de l’analphabétisme qui est passé d’un taux de 20% à 4%.  Ces expériences, a-t-il dit, ont permis de tester un modèle différent d’éducation et de participation. Il a remercié le Gouvernement de l’Équateur et l’OEA de leur invitation.

Mme Jennifer Gil Laya, Vice-ministre de la participation et de l’appui académique du Venezuela, a félicité les jeunes de repenser l’éducation secondaire. Elle a souligné que le premier espace de dialogue entre les enseignants et les étudiants est l’établissement scolaire. Elle a exprimé sa volonté de promouvoir des instances de dialogue entre les étudiants et les enseignants ainsi que l’organisation de ces instances de dialogue.
M. Arsene James, Ministre de l’éducation et de la culture de Sainte-Lucie, a félicité les jeunes et a proposé que leur participation aux réunions ministérielles devienne permanente. Il a expliqué que Sainte-Lucie est un État de petite taille avec une population peu nombreuse et il a proposé que, même s’il n’est pas possible que ses étudiants soient présents aux rencontres, l’on utilise les TIC pour faciliter la participation des jeunes de la Caraïbe.

Mme Marisa Díaz, Directrice de la gestion des programmes d’études et de la formation des enseignants du Ministère de l’éducation de l’Argentine, a remercié les jeunes de leur franchise et de la manière directe dont ils ont présenté leurs points de vue et elle a souligné la demande de la jeune équatorienne pour que la Charte de Quito se convertisse en actions. Elle a souligné que cette Charte constitue pratiquement un programme de travail pour les ministères de l’éducation. Elle a demandé que ces demandes deviennent des actions concrètes, avec l’aide de l’OEA, et a ajouté que les ministres devaient se réjouir de l’attitude militante des jeunes. 

Pour conclure la séance, M. Vallejo, Ministre de l’éducation de l’Équateur, a remercié le personnel de son institution pour le travail réalisé et les jeunes pour leur participation et il a indiqué que, grâce à la participation des jeunes, ils étaient parvenus à faire baisser à 3,8% le taux d’analphabétisme dans le pays, chiffre qui permettra que l’Équateur soit déclaré libre de l’analphabétisme.

F.
QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Repenser l’éducation secondaire : politiques et stratégies de gestion pour obtenir la qualité, l’équité et la pertinence des systèmes éducatifs et le succès des étudiants
· M. Raúl Vallejo Corral, Ministre de l’éducation de l’Équateur, a présenté le thème : le projet de baccalauréat de l’Équateur
M. Vallejo a décrit le système éducatif équatorien, les problèmes rencontrés aux différents niveaux et les solutions mises en œuvre. Il a dit qu’ils avaient procédé à la révision des programmes d’études de l’enseignement de base et qu’ils avaient décidé d’y apporter des modifications, comme, par exemple, une iconographie non sexiste, pluriculturelle, etc.  Il a indiqué qu’ils avaient établi un seul baccalauréat général mention sciences avec trois caractéristiques : la préparation à la citoyenneté démocratique, la préparation aux études supérieures et la préparation à la vie active et à la vie productive. Le nombre de matières a été réduit ainsi que celui des matières à option. Différents niveaux de spécialisation ont été mis en place dans la formation technique spécialisée. Après le baccalauréat commun, une formation technique sous la forme d’une année propédeutique est dispensée à l’université. Voir l’exposé CIDI/RME/INF. 13/09.

· Mme Maria do Pilar Lacerda Almeida e Silva, Vice-ministre de l’enseignement de base du Brésil a présenté le thème : L’expérience brésilienne

Au Brésil, sur une population totale de 189 millions d’habitants, il y a, a-t-elle dit, 10 millions de pauvres qui ne bénéficient que de quelques années de scolarité. En avril 2007, a été lancé le Plan de développement de l’éducation à moyen et long termes dans le but d’améliorer la qualité de l’éducation à tous les niveaux. Ce Plan repose sur six piliers : une vision systémique de l’éducation, l’approche territoriale, le développement, la collaboration, la responsabilité et la mobilisation sociale.


Pour mesurer la qualité, un indice du développement de l’enseignement de base (IDEB) a été élaboré. Il comporte des indices de succès et d’échec et prévoit un test de performance (test Brésil). Ce test est appliqué tous les deux ans afin d’évaluer tous les étudiants de 4ème année. En octobre 2009, il sera appliqué dans 60.000 écoles et on évaluera non seulement les résultats des étudiants mais également le nombre d’étudiants qui continuent leurs études et qui les terminent. Actuellement, a-t-elle dit, on est en train de modifier la constitution afin de garantir le caractère obligatoire de la scolarité jusqu’à l’enseignement moyen, c'est-à-dire de 15 à 18 ans. 


Les principaux défis de l’enseignement secondaire sont les suivants : rendre son accès universel et faire en sorte que les adolescents de 15 à 17 ans restent scolarisés, étendre son accès aux plus de 18 ans, garantir un apprentissage pertinent et ciblé sur les étudiants et promouvoir l’inclusion sociale de groupes spécifiques. Le programme de travail actuel est centré sur un enseignement secondaire novateur avec concentration sur la lecture, l’augmentation du nombre d’heures de classe qui passera de 2.000 à 3.000 heures, l’enseignement des arts, une évaluation pratique et expérimentale et 20% de matières à option. 

Elle a mis en lumière les programmes fédéraux destinés à aider les jeunes ainsi que les efforts déployés par le biais de programmes et de projets afin d’améliorer les infrastructures scolaires, la formation des enseignants, l’amélioration des rémunérations des professeurs et l’affectation de davantage de ressources budgétaires à l’éducation en général.


Elle a conclu en soulignant qu’il n’y a pas de société sans travail et sans éducation et, a-t-elle ajouté, si nous ne parvenons pas à développer et à améliorer l’éducation au Brésil, il continuera à être l’un des pays  du monde avec le plus d’inégalités. Voir l’exposé (en portugais)  CIDI/RME/INF. 14/09.
· M. Miguel De Castilla Urbina, Ministre de l’éducation du Nicaragua, a présenté le thème : L’éducation non scolaire et l’approche polytechnique

Il a expliqué le concept « d’éducation non scolaire » et fait un bref résumé de la réalité historique et politique de son pays depuis 1977, qui a eu une forte incidence sur l’éducation. Depuis 2007, le nouveau gouvernement s’efforce de pallier la situation antérieure, caractérisée par l’existence de problèmes comme ceux-ci : des établissements préscolaires avaient pour enseignantes des maîtresses de maison, des écoles rurales accueillaient des enfants de 7 niveaux différents dans une même clase, dans l’enseignement secondaire il y a eu des cas d’établissements qui dispensaient 250 heures par an en modalité présentielle alors que l’enseignement secondaire comporte normalement 1.250 heures par an. Chaque secteur a été étudié et, toujours, avec la participation des plus pauvres de la société. Il y a un an et demi, le gouvernement a décidé de créer l’éducation « non scolaire ». De nouveaux programmes d’études ont été mis au point et des partenariats ont été conclus avec les universités. Tous les étudiants de cette éducation non scolaire reçoivent les mêmes diplômes que ceux de l’enseignement ordinaire mais ils ne pouvaient pas avoir accès à l’enseignement universitaire ni trouver un emploi compte tenu de leurs connaissances de base insuffisantes. On a alors créé le baccalauréat polytechnique afin que les bacheliers acquièrent les connaissances et les savoir-faire qui leur permettront d’entrer à l’université ou d’obtenir un emploi. 


G.
CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Expériences prometteuses de réforme de l’éducation secondaire pour réussir l’insertion sociale des jeunes et leur entrée dans le monde du travail

· M. Leonardo Garnier Rímolo, Ministre de l’éducation du Costa Rica, a présenté le thème : Réforme des programmes d’études pour la formation à l’éthique, à l’esthétique et à la citoyenneté
M. Garnier a cité l’essai de Ricardo Villanueva, l’un des experts invités à participer à la compilation de la bibliographie sur l’enseignement secondaire, suite à la convocation du Département de l’éducation et de la culture, et indiqué qu’il était d’accord avec l’auteur qui a affirmé que « dans les années qui viennent l’éducation sera confrontée à la nécessité d’adapter son organisation, ses contenus, sa structure et ses stratégies afin d’être en adéquation avec cette nouvelle réalité. En somme, elle va devoir se réinventer  ». Il a souligné que nous éduquons pour la vie et pour la cohabitation sociale. Une éducation qui prépare à la recherche utile et pragmatique de ce qui est « vrai » doit en outre préparer à rechercher ce qui est « bon » et ce qui est « beau ». Ce doit être une éducation avec des programmes qui enseignent à apprécier et à aimer les manifestations artistiques, à comprendre l’art et à s’exprimer sur le plan artistique. Il a expliqué la méthode utilisée pour modifier le programme d’études avec la participation de fonctionnaires du Ministère de l’éducation et de personnes extérieures à celui-ci, des enseignants, des consultants, des techniciens, des personnalités politiques et des étudiants. Il a conclu son exposé en décrivant la structure du programme d’études en éducation civique et en arts plastiques. Voir l’exposé CIDI/RME/INF. 15/09. 
· M. Edwin Wolf, Ministre de l’éducation du Suriname, a présenté le thème : Prise en compte de la motivation et des intérêts des jeunes en tant qu’architectes de leur avenir

Il a indiqué que l’éducation a prouvé qu’elle est un mécanisme effectif pour faire reculer la pauvreté. Le Suriname, a-t-il dit, a formulé un plan visant à garantir l’accès et la conclusion d’une éducation de qualité à tous les niveaux. Toutes les parties prenantes du secteur éducatif ont participé aux discussions en vue de l’élaboration du plan d’éducation pour les 15 ou 20 prochaines années. Ce plan contient des politiques claires en faveur des jeunes et de leur participation qui visent toutes à stimuler leur épanouissement personnel et leur développement  physique, leur préparation professionnelle et culturelle, leur responsabilité sociale et leur comportement démocratique. Le gouvernement a mis en place un Parlement national de la jeunesse. C’est un organe indépendant qui permet aux jeunes de participer à des questions sociales et communautaires qui ont de l’importance pour eux. Voir l’exposé (en anglais) CIDI/RME/INF. 16/09.

· Mme Isabel Segovia Ospina, Vice-ministre de l’éducation de la Colombie, a présenté le thème : Une éducation pour l’innovation et la compétitivité

Elle a expliqué qu’une longue période gouvernementale qui leur a permis d’obtenir des résultats positifs dans la transformation de l’éducation arrive à son terme. Cette transformation est ciblée sur les cinq aspects ci-après : i) une éducation tout au long de la vie ; ii) l’éducation pour l’innovation et la compétitivité, ce qui inclut la participation à des examens internationaux ; iii) le renforcement de l’institution éducative avec des programmes d’amélioration, une gouvernance scolaire, des concours de notation et de performances et la formation des enseignants ; iv) la modernisation permanente du secteur ; et v) une gestion participative, c'est-à-dire une gestion qui tient compte de toutes les opinions, avec des références communes. Voir l’exposé CIDI/RME/INF. 17/09.
Dialogue ministériel


M. Smail Bouikni, Directeur général du Ministère de l’éducation du Québec (Canada), a remercié le Ministre de l’éducation de l’Équateur pour l’organisation de la réunion et indiqué qu’au Canada il n’y a pas de Ministère de l’éducation au niveau national car cette attribution revient aux provinces et le Conseil des ministres est l’instance nationale. Il a commenté plusieurs expériences réussies. Ainsi, au Québec, a été mis en œuvre un modèle novateur  avec 11 années d’enseignement secondaire. La province s’est engagée à appliquer une réforme pour augmenter le nombre de diplômés et il existe actuellement plusieurs diplômes qui se caractérisent par une durée différente des études. Elle a également adapté la formation à la vie professionnelle et c’est pourquoi l’offre de formation a été organisée avec la collaboration des entreprises et on propose aux étudiants une formation en modalité études-travail dans le cadre de laquelle le tiers de la charge horaire a lieu dans une entreprise. En Alberta, un programme similaire propose des programmes mixtes qui préparent les étudiants au monde du travail et au Manitoba les étudiants peuvent obtenir des crédits quand ils entrent dans la vie active tout en poursuivant leurs études secondaires. 


M. Anthony Miller, Secrétaire adjoint à l’éducation des États-Unis, a indiqué qu’il y a quatre mois, les responsables de l’éducation ont tenu une réunion à Port of Spain et ont analysé la coopération dans ce secteur. En écoutant les exposés qui ont été faits à cette réunion, il en a déduit que les problèmes sont les mêmes. Aux États-Unis, a-t-il dit, l’abandon scolaire est très élevé dans le secondaire. Nous voyons que de nombreuses réformes ont été réalisées dans un grand nombre de pays, qu’elles nous apprennent beaucoup de choses et que nous pouvons en tirer  différentes leçons. Nous devons également améliorer la formation des enseignants et leur efficacité dans la salle de classe. Nous pouvons mettre en commun, par exemple, l’utilisation des TIC pour la formation professionnelle et la manière d’établir des contacts entre les étudiants afin qu’ils collaborent entre eux. Il a terminé son exposé en disant qu’il espère que le dialogue va continuer et que la collaboration va s’améliorer, en particulier au sein de la CIE. 


Mme Gloria Vidal, Vice-ministre de l’éducation de l’Équateur, a demandé au Ministre du Costa Rica comment ils formaient les professeurs qui initient les étudiants au monde des arts. M. Garnier a expliqué que les professeurs de sciences sociales sont ceux qui donnent les cours d’éducation civique et, de ce fait, il n’y a eu aucun problème pendant les ateliers. Dans le cas de la musique, les enseignants sont des spécialistes de la musique et ils peuvent travailler avec les étudiants d’une manière plus créative mais ils rencontrent des difficultés dans la planification systématique des contenus de leurs cours. Le facteur clé en la matière c’est le perfectionnement des enseignants. 


Mme Marisa Díaz, Directrice de la gestion des programmes d’études et de la formation des enseignants de l’Argentine, a remercié les intervenants de leurs excellents exposés qui s’avèreront très utiles pour la transformation de la gestion qui est en train d’être mise en place en Argentine. Elle a demandé à l’Équateur de lui indiquer quelles étapes ils ont suivi pour parvenir au baccalauréat commun, car pour le mettre en pratique en Argentine il faudrait apporter des changements dans les programmes d’études, les enseignants, etc., ce qui a un coût politique élevé.


Le Ministre de l’Équateur a expliqué que toutes ces transformations ont un coût politique inévitable. En ce moment, un nouveau mandat de quatre ans vient de commencer en Équateur. Le syndicat des enseignants se sent menacé par ces changements mais il estime qu’il est nécessaire de les réaliser et que cela constitue un défi considérable. Tout processus de réforme rencontre de l’opposition. Le problème n’est pas seulement technique, il a des connotations politiques. Tout changement engendre des craintes. 

Il a dit que lorsqu’on parle de formation des enseignants on oublie qu’historiquement les enseignants ont été oubliés. Avant les années 70, les enseignants appartenaient à la classe moyenne, qui était celle qui avait la possibilité d’investir dans des livres. Ensuite, le salaire a perdu de sa valeur et il s’est produit une « féminisation » de la profession. Il a souligné qu’en tant que ministres ils devaient considérer le rôle de l’enseignant à la lumière de sa syndicalisation. Quand il y a une grève nationale des enseignants, a-t-il dit, le Ministère affronte le syndicat, jusqu’à ce qu’intervienne le Ministère des finances. Nous ne pouvons pas parler de la formation des enseignants sans nous souvenir que nous traitons avec un secteur social qui a été très maltraité, discrédité et qui s’est dégradé à mesure qu’il s’impliquait dans la lutte syndicale. Il s’agit d’une question extrêmement complexe. 

Mme Marisa Díaz, de l’Argentine, a demandé à la représentante du Brésil des informations sur les matières à option des programmes d’études et la manière dont les étudiants obtiennent des crédits pour ces matières. Celle-ci a répondu que les jeunes doivent inscrire deux matières obligatoires et choisir ensuite les matières à option. 

M. Luis Ignacio Garibaldi Lezama, Directeur de l’éducation de l’Uruguay, a dit que la question des enseignants est très vaste et qu’elle ne se résout pas avec une augmentation de salaire ; il faut tenir compte d’autres aspects également, comme la participation des enseignants à l’élaboration du programme d’études, par exemple. Il estime qu’il existe également des mouvements étudiants idéologiques. L’Uruguay connaît de graves problèmes dans les dernières années de l’enseignement secondaire car le nombre d’étudiants qui accusent un retard dans leurs études est préoccupant ; c’est pourquoi le pays s’est engagé à réfléchir à un programme pour améliorer cette situation. Il n’y a pas de solutions uniques car les problèmes ont de multiples causes. Un étudiant qui arrive en secondaire après de mauvaises études primaires a quatre fois plus de chances d’échouer. Les grossesses chez les adolescentes sont un autre facteur qui a une incidence. Il explique que le pays a réalisé des progrès en matière de création de baccalauréats diversifiés. L’objectif de l’éducation est de former des citoyens responsables mais il est également indispensable de mettre en adéquation le monde du travail et l’éducation. Disposer d’offres de qualité pour l’enseignement moyen public constitue un autre défi. 


M. Patrick M. T. Todd, Ministre de l’éducation de la Barbade, a indiqué que, dans son pays, le secteur des entreprises doit tisser des liens avec les étudiants afin que ceux-ci apprennent comment entrer dans le monde du travail. Il a expliqué qu’il existe des accords pour la mobilité de la main d’œuvre entre les pays de la Caraïbe ainsi que des certifications valables. Les ministres de la Caraïbe ont convenu en 1979 de créer le CXC (Caribbean Examination Council) qui a pour mission d’évaluer et de certifier les étudiants.

Mme Ana Ordóñez de Molina, Ministre de l’éducation du Guatemala, a fait part de ses réflexions sur la question des enseignants. Elle a dit que son pays avait connu un climat de conflit mais qu’un pacte visant à améliorer les conditions de salaire des enseignants et la qualité de l’enseignement avait été conclu. L’élaboration des programmes exige une participation active des professeurs et que l’on tienne compte des consensus et des désaccords. Il est essentiel d’éduquer pour la vie et pour la cohabitation sociale. Nous ne fabriquons pas seulement des bacheliers, l’approche humaniste, elle aussi, est importante.  Dans cette vision intégrale, il faut travailler de concert avec les familles et inculquer des valeurs, promouvoir une éducation qui aura pour résultat de meilleures personnes. Le Guatemala, a-t-elle dit, s’inspire des expériences réussies du Brésil pour mettre au point un modèle d’écoles ouvertes afin d’introduire dans l’espace scolaire des activités créatives et d’apprentissage des enfants et des jeunes après les heures de classe normales ou en dehors de cet horaire. 

H.
SIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Relever les défis pour parvenir à une éducation de qualité pour tous : le monde rural et les groupes autochtones, les populations urbaines marginalisées et les étudiants ayant des besoins éducatifs spéciaux – expériences à retenir pour réincorporer ou prendre en charge ceux qui ont abandonné le système scolaire

· M. Alan Lowe, Directeur exécutif du Ministère de l’éducation de la Nouvelle Écosse (Canada), a présenté le thème: Comment obtenir la qualité de l’éducation pour tous, et en particulier pour les groupes autochtones, les groupes minoritaires visibles et les immigrés

M. Lowe a expliqué plusieurs stratégies qu’utilise le Canada pour obtenir une éducation de qualité dans les groupes minoritaires d’immigrés et autres groupes marginalisés. Il a réitéré que la responsabilité de l’éducation incombe exclusivement aux provinces et aux territoires. Il a indiqué qu’en 2004-2005 il y avait, dans les provinces et les territoires, 5,3 millions d’étudiants scolarisés en primaire et en secondaire dans les écoles publiques et privées canadiennes. En ce qui concerne les autochtones qui vivent dans les réserves, les écoles sont financées par le Gouvernement fédéral et gérées par les communautés. 


Le secondaire correspond aux 6 dernières années de scolarité obligatoire.  Pendant les premières années, les étudiants doivent suivre la plupart des matières obligatoires et peuvent choisir quelques matières à option. Les diplômes de fin d’études secondaires sont délivrés aux étudiants qui ont complété toutes les matières obligatoires et un certain nombre de matières à option. L’enseignement professionnel est un programme qui porte sur plusieurs années. À la fin de ses études, le jeune diplômé a acquis certains savoir-faire spécialisés.   


Il a indiqué que le programme « Accès à l’éducation pour tous » est fondamental pour doter l’éducation universelle de la qualité nécessaire. La législation canadienne veille à ce que tous les enfants et les jeunes de 5 à 21 ans reçoivent une éducation primaire et secondaire gratuite.  Il a souligné que plus de 5 millions de personnes au Canada font partie d’une minorité visible, soit 16% de la population totale. Il a précisé que près de 50% des étudiants canadiens ne finissent pas leurs études secondaires. Il a décrit le programme « Les petits crayons » destinés aux écoles rurales et a conclu son exposé en disant que pour parvenir, dans des conditions d’égalité, à l’éducation pour tous, il est fondamental que le gouvernement mette en place une culture de la diversité et de compréhension réciproque. Enfin, a-t-il ajouté, la collaboration et les discussions franches avec les communautés et les jeunes feront que l’éducation secondaire pour tous devienne une réalité. 

· Ana Ordóñez de Molina, Ministre de l’éducation du Guatemala, a présenté le thème : Relever les défis pour parvenir à une éducation de qualité au Guatemala

Elle a expliqué que le Guatemala est un pays caractérisé par de grandes inégalités et que certains départements vivent dans l’exclusion, dans des conditions de pauvreté absolue.  Elle a souligné la diversité de la population, indiquant qu’on y parle 23 langues mayas. Elle a cité, parmi les principaux problèmes, les conflits entre les enseignants et le Ministère de l’éducation, le manque d’attention aux zones et aux populations très éloignées et ayant un niveau éducatif médiocre, l’abandon des infrastructures éducatives et l’absence de systèmes permettant de progresser dans la voie de la réforme éducative.


Elle a également indiqué que l’objectif stratégique de la politique éducative était de réaliser des progrès en matière de couverture, d’équité et de qualité de l’éducation et que, à cet effet, les politiques suivantes ont été élaborées : i) une politique de qualité qui inclut la signature d’un pacte collectif avec les enseignants pour une meilleure gouvernance de l’éducation ; ii) une politique de couverture qui prévoit la construction d’établissements scolaires ; iii) une politique d’enseignement bilingue et interculturel qui inclut la restructuration de la Direction de l’éducation bilingue et interculturelle ; iv) une politique d’équité et de justice sociale qui garantit le droit à une éducation gratuite et interdit de faire payer des droits d’inscription ; v) une politique de décentralisation de l’éducation qui a été planifiée avec la collaboration des maires et des gouverneurs ; vi) une politique d’investissement dans l’éducation avec l’augmentation du pourcentage du PIB qui est alloué à l’éducation dans le budget ; il est prévu que ce taux  atteigne 3,9% en 2009 ; vii) une politique de renforcement de l’institutionnalité avec la création du Conseil national de l’éducation auquel il a été prévu que participent les secteurs universitaire, social et patronal. Voir l’exposé CIDI/RME/INF. 18/09.
· Luis Cáceres Brun, Vice-ministre de l’éducation pour le développement de l’éducation du Paraguay, a présenté le thème : Expériences à retenir pour réincorporer ou prendre en charge ceux qui ont abandonné le système scolaire

Il a remercié l’Équateur d’avoir organisé la réunion. Il a présenté le programme alternatif du Ministère de l’éducation et de la culture intitulé « Un pas de plus vers la qualité de la vie des jeunes et des adolescents ». Il a mentionné les résultats du diagnostic, établi en 2007, qui servira d’année de référence, concernant la scolarisation, l’abandon scolaire et l’obtention du diplôme de fin d’études dans le troisième cycle du EEB et les résultats du diagnostic sur la charge horaire et les diplômes des enseignants : 14% sont employés à temps plein, 36% à temps partiel et 50% sont hors établissement (moins de 35 heures par semaine). Il a précisé que 50% des enseignants de l’enseignement moyen sont diplômés et 7% n’ont aucune formation. La moyenne des heures de classe, en 2007, a été de 500. 


Il a cité, au nombre des difficultés rencontrées en matière d’accès et de permanence : la migration vers l’Argentine et l’Espagne, les ressources économiques, la non adéquation des programmes scolaires, la langue utilisée (50% de la population parlent le guarani).  Les mesures visant à modifier profondément l’école publique incluent un processus de formation des enseignants, la création d’écoles rurales de EEB3, une éducation bilingue, la révision des programmes d’études et la promotion du leadership chez les jeunes. 


Afin de réincorporer dans le système scolaire les jeunes de 15 à 20 ans qui ont abandonné l’école sans terminer leurs études, a été créé l’Enseignement moyen ouvert dont le programme d’études est souple de même que les horaires de cours. Les étudiants bénéficient du soutien de répétiteurs. La durée minimale des études est de 18 mois et le diplôme de bachelier leur est délivré. Un autre programme concerne l’enseignement moyen dispensé grâce à l’utilisation des technologies aux jeunes ayant plus de 18 ans. Ceux-ci reçoivent l’enseignement dans des centres didactiques répartis sur tout le territoire national. C’est une modalité d’études à distance. Les jeunes qui finissent ces études obtiennent le titre de bachelier mention nouvelles technologies. Voir l’exposé CIDI/RME/INF. 19/09  

Dialogue ministériel


M. Salvador Sánchez Cerén, Vice-président de la République et Ministre de l’éducation d’El Salvador, a remercié l’Équateur et a mis l’accent sur la valeur de ces exposés pour une personne qui fait partie d’un gouvernement qui a à peine deux mois d’existence. Il a estimé que les trois exposés présentent un intérêt pour El Salvador. La question de la qualité est fondamentale et il a souligné la pertinence du plan intégral du Guatemala. Il a commenté que l’enseignant est un agent crucial du processus de changement et que le climat éducatif et la famille sont également importants pour parvenir à une éducation de qualité. Il a signalé que le programme EDUCAME a été élaboré pour offrir d’autres possibilités d’éducation aux jeunes qui ont abandonné le système scolaire. Il en existe cinq modalités (en ligne, présentielle, etc.). Il a ajouté que la région a entrepris un processus de transformation et de changement et que, de ce fait, les politiques éducatives doivent permettre de relever les défis des bicentenaires de l’Indépendance. Pour conclure, il a affirmé que l’éducation était le pilier fondamental de la société.


Mme Gloria Vidal, Vice-ministre de l’éducation de l’Équateur, a remercié Mme Patricia Ashton qui s’est chargée de l’organisation de la réunion et a invité les personnes qui s’intéressent aux politiques éducatives de l’Équateur à prendre contact avec son équipe technique. Elle a demandé au Délégué du Paraguay des informations sur les enfants et les adolescents dont les parents ont émigré et qui ont été confiés à des membres de leur parenté. Les délégués des deux pays ont eu un entretien pendant la pause pour traiter cette question. 

M. Luis Ignacio Garibaldi Lezama, Directeur de l’éducation de l’Uruguay, s’est joint aux remerciements adressés à l’Équateur pour l’organisation de cette réunion. Il a décrit le plan CEIBAL qui a consisté à remettre gratuitement 140.000 ordinateurs portables aux étudiants pour que tous les enfants aient accès à l’Internet et réduire ainsi la fracture en matière de connaissance grâce à l’utilisation des technologies, dans le cadre d’une modalité d’école ouverte. Les enfants emportent l’ordinateur chez eux et ont accès à l’Internet à l’école et à la maison, ce qui bénéficie également à toute la famille. M. Garibaldi a souligné le développement technologique considérable que connaît son pays, vu qu’en 2010 tout le pays sera connecté à l’Internet. Il a mentionné la résistance initiale mais un changement est en train de se produire. Le gouvernement propose des subventions aux enseignants pour les aider à acquérir du matériel informatique plus puissant. Il a dit être prêt à partager les données d’expériences de l’Uruguay afin que l’article 19 de la Déclaration de Quito qui a trait à l’accès de tous les étudiants aux nouvelles technologies devienne une réalité. 

M. Roberto Aguilar Gómez, Ministre de l’éducation de la Bolivie, a salué les participants et a signalé que l’un des facteurs de la réforme est la décolonisation de l’éducation. Il a expliqué que, par le passé, il y a eu des institutions qui ont suivi la tradition de la colonisation. Une des modalités de la colonisation consistait à différencier les populations marginalisées. L’école autochtone a été créée en 1959 dans le but d’universaliser l’éducation. À travers celle-ci une différence a été établie entre l’éducation urbaine et l’éducation rurale, constituant ainsi un espace de différenciation individuelle. Il a dit qu’il fallait éliminer les différences mais sur la base du respect de la diversité. Il faut, a-t-il dit, tenir compte de trois composantes : la reconnaissance de l’interculturalité, du pluriculturalisme et du plurilinguisme (en laissant de côté les approches de bilinguisme) ; il faut également inclure l’éducation spéciale et différencier l’éducation régulière et l’éducation des adultes. 


M. Miguel de Castilla Urbina, Ministre de l’éducation du Nicaragua, a félicité le Gouvernement équatorien pour cette réunion et a fait référence aux populations étudiantes défavorisées et exclues qui reçoivent une attention médiocre. Il a réitéré que le facteur fondamental de tout changement est le corps enseignant et que, étant donné que celui-ci revêt une importance stratégique, il doit faire l’objet d’une attention particulière. La question des crises n’a pas été traitée et pourtant elle est fondamentale parce que les crises touchent les jeunes et cette réunion aurait pu être l’occasion de réfléchir à ce thème. Il a félicité l’Uruguay de son expérience car elle est susceptible d’avoir un impact sur la qualité de l’éducation. Quelque chose de similaire va se produire au Nicaragua grâce aux banques de ce pays qui vont faire don de 20.000 ordinateurs portables aux enfants nicaraguayens. Il a demandé à la Délégation de l’Uruguay si les ordinateurs portables ont été donnés aux jeunes qui n’ont pas accès à l’enseignement régulier, qui travaillent, qui peuvent seulement suivre les cours du soir ou qui font leurs études à distance. Les délégués des deux pays ont eu un entretien pendant la pause à ce sujet. 


Mme Jennifer Gil Laya, Vice-ministre de l’éducation du Venezuela, a remercié le Gouvernement de l’Équateur pour cette réunion et a dit à la Délégation canadienne qu’elle aimerait avoir davantage d’informations sur l’enseignement professionnel et la réincorporation dans le système scolaire des jeunes qui ont abandonné leurs études secondaires. Elle a expliqué que le Venezuela a mis en application une politique d’inclusion (Mission González Rivas) grâce à laquelle ont été alphabétisés 2.242.414 jeunes dans le cadre de l’éducation de type scolaire et 500.000 jeunes supplémentaires avec la Mission Rivas. Elle a souligné que le projet PRIE a été très utile avec ses indicateurs et elle a proposé d’aider à leur perfectionnement.  


I.
SEPTIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: Le défi de financer l’expansion et l’amélioration de l’éducation secondaire dans une période de crise : stratégies et solutions

Mme Esther Le Gendre, Ministre de l’éducation de Trinité-et-Tobago, a expliqué que son pays est situé à six milles du Venezuela, qu’il s’agit d’une petite île avec une population totale de 1.300.000 habitants. Son pays, a-t-elle dit, après avoir connu une croissance économique pendant plusieurs années a traversé une période de récession en 2008-2009 et malgré cela le taux de l’emploi n’a pas chuté. Bien que le gouvernement ait réduit les dépenses dans de nombreux secteurs, a-t-elle ajouté, le budget de l’éducation, de la santé et des autres secteurs sociaux est resté inchangé. Elle a précisé que l’un des objectifs du secteur de l’éducation consiste à augmenter le taux d’étudiants qui font des études supérieures, pour qu’il passe de 15 à 45%. Pour cela, il faut qu’ils aient une bonne base secondaire car cela se reflète dans l’enseignement supérieur. Le concept de « citoyen innovateur », en tant que pilier central du développement, a été défini. 

Elle a souligné que la population en âge scolaire représente 20% de la population totale. Le Ministère de l’éducation a concentré son attention sur la professionnalisation des enseignants, la réforme des programmes d’études, la décentralisation, le contrôle de la qualité et l’engagement à l’égard de la communauté. Elle a insisté sur le fait que la modernisation de l’enseignement secondaire doit, elle aussi, s’appuyer sur d’autres piliers : l’éducation préscolaire et l’enseignement primaire. Il est prévu de construire 600 centres pour l’éducation des enfants de 3 et 4 ans, avec  l’appui de la BID, en particulier dans les zones rurales économiquement déprimées et dans les zones urbaines marginalisées.


Les deux tiers des écoles primaires (11%) disposent de laboratoires parce qu’il a fallu rénover leurs infrastructures mais elles ont encore besoin de la connectivité. Il est prévu d’acheter des ordinateurs portables pour les étudiants du secondaire moyennant un partenariat avec de grandes sociétés. Les besoins du secteur ont un coût, notamment la formation de tous les enseignants, la réforme des programmes d’études qui prévoit davantage de cours d’éducation physique et dans différents domaines techniques, la mise en place de deux roulements dans les établissements secondaires pour diminuer l’absentéisme et l’abandon scolaire. Ces besoins exigent de nouvelles stratégies de financement qui soient à la fois effectives et rentables et c’est à cet effet qu’ont été mis au point des systèmes d’information qui contribueront à optimiser la prise de décision. Jusqu’à présent, les prêts multilatéraux et les subventions ont été une source importante de financement et ont permis de dispenser un enseignement gratuit à tous les niveaux. Cette nouvelle stratégie fait participer au financement le secteur privé, les parents d’élèves, les enseignants, le Comité consultatif et les responsables de la gouvernance étudiante et a mis en œuvre des initiatives d’un coût modique voire nul. Par ailleurs, l’OEA, le PNUD, la BID et d’autres institutions et organisations ont fourni une assistance technique et financière afin de promouvoir le développement de l’éducation. 

Elle a terminé son exposé en indiquant que la crise financière actuelle pose des défis pour la construction, la rénovation et l’adéquation des infrastructures, pour que le secteur privé prenne l’engagement de développer les savoir-faire des jeunes dans le cadre de la formation professionnelle ainsi que pour la connectivité, même si le Ministère de l’éducation considère la situation comme l’opportunité d’optimiser les ressources et de réviser et modifier les pratiques de gestion. Voir l’exposé (en anglais) CIDI/RME/INF. 20/09. 
· Cristián Martínez, Sous-secrétaire à l’éducation du Chili, a présenté le thème : Une éducation pour le XXIe siècle : Financement et nouvelle architecture pour relever le défi de la qualité, de l’équité et de meilleurs débouchés. 

Il a dit qu’il s’agit d’une question compliquée au Chili, car depuis 2006, une nouvelle loi organique fait l’objet de débats et le consensus général chez les Chiliens est que l’éducation est un droit, un bien public et que son budget ne peut pas être diminué parce qu’il s’agit d’un outil fondamental. Depuis 2005, l’État est tenu de financer 12 années de scolarité, ce qui comprend l’enseignement primaire et secondaire, l’éducation préscolaire et, ces dernières années, la petite enfance. 


Il a souligné que, depuis le rétablissement de la démocratie, il existe la volonté politique de renforcer l’éducation. Dans une première étape, on voulait garantir une alimentation de base aux étudiants défavorisés, appuyer la formation professionnelle des enseignants et améliorer le taux de couverture et les infrastructures. Dans une deuxième étape, le financement a été destiné à la réforme des programmes d’études, l’extension de la journée scolaire, l’augmentation des matériels didactiques et aux nouvelles technologies de l’enseignement. Toutes ces améliorations avaient pour but de parvenir à une éducation de qualité. Tout s’est avéré extrêmement complexe. Le financement et les investissements en éducation ont augmenté depuis 1990 ; ils sont passés de 2,4% du PIB cette année-là à 6,1% en 2007 et représentent 17,5% du budget national. Ils sont essentiellement ciblés sur les groupes socio-économiques les plus défavorisés. Les années à plus forte croissance économique ont servi à compenser les années difficiles. 


La question ethnique a été abordée par le biais des repas scolaires dans le but d’éviter l’abandon scolaire. La Loi générale de l’éducation tient compte des nouveaux défis et introduit la diversité dans les modalités éducatives. Elle veut garantir l’accès, la permanence et la sortie du système éducatif moyennant une nouvelle structure du programme d’études et 14 années de scolarité. Elle crée un système national de qualité et vise à renforcer l’enseignement public au moyen de projets différenciés pour les populations plus vulnérables. Elle repose sur les principes de décentralisation, d’autonomie et de responsabilisation des municipalités et des entités municipales. En ce qui concerne les établissements privés, des mesures de dégrèvement d’impôts ont été promulguées. En somme, le Chili s’efforce d’avoir une éducation pour le XXIe siècle, de première qualité, qui s’avère indispensable pour garantir à tous ses habitants l’accès aux fruits du développement et du progrès du pays. Voir l’exposé CIDI/RME/INF. 21/09.


À partir de ce moment, Mme Ana Ordóñez de Molina, Ministre de l’éducation du Guatemala, a exercé la Présidence de la réunion. 


Dialogue ministériel


M. Arsene James, Ministre de l’éducation de Sainte-Lucie, a remercié le Gouvernement de l’Équateur et l’OEA pour cette initiative qui constitue un véritable apprentissage. Il a fait remarquer que le Ministre de l’éducation du Nicaragua a mentionné dans son exposé la crise économique. À Sainte-Lucie, a-t-il dit, nous connaissons la même situation. Nous sommes parvenus, a-t-il ajouté, à ce que tous les étudiants (100%) entrent en secondaire mais le défi qui consiste à ce qu’ils terminent leurs études et le défi financier pour couvrir le coût de cet enseignement restent encore à relever. Les retenir dans le secondaire et assurer leur permanence dans l’établissement scolaire continuent à être un problème auquel vient s’ajouter la pression d’introduire les TIC dans toutes les écoles. L’Union européenne a accordé un prêt pour l’introduction des TIC dans les écoles mais la certification pour l’entrée dans le monde du travail est un autre problème. En ce qui concerne les étudiants à risque, les filles restent davantage dans le système scolaire que les garçons. Il a souligné que la formation des enseignants est cruciale et c’est pourquoi le Ministère organise des ateliers spéciaux en lecture-écriture. 25% du budget national va à l’éducation et cela n’arrive pourtant pas à couvrir tous les besoins. Sainte-Lucie a besoin d’aide pour offrir une éducation de qualité dans le secondaire.


Il a conclu son intervention en remerciant les organisateurs de l’avoir invité à cette réunion et a proposé que toute la région travaille de concert afin de surmonter les défis communs.


Afin que la séance ne soit levée, l’Ambassadeur Quiñónez  a rappelé aux délégations qu’au cours de la neuvième séance plénière seraient élus le nouveau bureau et les membres du Comité exécutif de la Commission interaméricaine de l’éducation. Par conséquent, il a demandé aux délégations de remettre en temps utile au Secrétariat les propositions de candidatures et les résultats des consultations régionales. 

J.
HUITIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE:  Les liens entre les processus ministériels et les Sommets des Amériques et les contributions des organismes internationaux et des organisations de la société civile au Programme de travail conjoint  (2009-2011) 

Le Ministre de l’éducation de l’Équateur a souligné l’importance des programmes de travail conjoints, étant donné qu’ils sont généralement similaires.

M. David Morris, Directeur du Secrétariat aux Sommets des Amériques de l’OEA, a souligné l’importance de l’éducation dans le processus des Sommets des Amériques et que c’est pour cette raison qu’elle a été incorporée en tant qu’élément essentiel dans le programme de travail continental du processus des Sommets. Il a insisté sur le fait que les réunions ministérielles et les Sommets des Amériques entretiennent des liens étroits et s’appuient mutuellement. Les réunions ministérielles font partie d’un processus plus vaste, qui est essentiel pour la consolidation et la continuation du processus des Sommets, et servent à mettre en application les mandats impartis, à prendre de nouveaux engagements, à évaluer les progrès accomplis et à identifier les obstacles et les défis. 

Il a souligné que la crise actuelle met en lumière l’importance fondamentale d’une éducation secondaire de qualité en tant que fondement pour un emploi durable et un travail décent et pour établir la confiance dans le système de gouvernement démocratique. Selon le PNUD, 25% des jeunes des pays latino-américains ne sont ni à l’école ni au travail. Cette situation constitue une menace pour la sécurité publique de notre Continent. Il a ajouté que c’est uniquement grâce à des investissements dans l’enseignement secondaire que l’on pourra transmettre aux jeunes les valeurs et les savoir-faire indispensables pour qu’ils deviennent des citoyens productifs.

L’Ambassadeur Quiñónez a dit que toutes les réunions ministérielles cherchent des stratégies pour améliorer la qualité de la vie des habitants des Amériques. Il a signalé que les secteurs de la culture et de l’éducation se sont engagés dans un processus de rapprochement et qu’il serait important de rechercher un rapprochement similaire dans d’autres secteurs. Il a proposé que le SEDI favorise ces synergies. 
Appui au programme de travail conjoint de la CIE (2009-2011). Contributions des représentants des organismes internationaux et des organisations de la société civile
Intervention de Mme Ana Lucía D’Emilio, Conseillère régionale en éducation du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Office régional pour l’Amérique latine et la Caraïbe (UNICEF/TACRO)

Mme D’Emilio a mentionné la Convention relative aux droits de l’enfant qui est à la base de son travail puisqu’elle concerne les enfants et les adolescents de 0 à 18 ans et que l’éducation secondaire relève également de la compétence de l’UNICEF. Elle a parlé de l’appui accordé à différents pays à travers des programmes de coopération directe destinés aux Ministères de l’éducation, du Séminaire international organisé par les Ministères de l’Argentine, du Brésil et du Chili, en septembre 2008, auquel ont participé 500 délégués du monde académique. Elle est extrêmement préoccupée par l’accès des populations autochtones et d’ascendance africaine à l’éducation primaire et secondaire, par le droit à la qualité de l’éducation et au respect de l’environnement de l’apprentissage. 

Elle a fait part de sa préoccupation devant la distance qui existe entre la culture des jeunes et la culture scolaire. Elle a dit que la citoyenneté n’est pas une discipline mais une pratique quotidienne. L’UNICEF a mené des études, dans certains pays de la région, sur les règlements scolaires des établissements d’enseignement moyen et primaire et a découvert que de nombreux règlements enfreignent les lois nationales et même les constitutions des pays; c’est-à- dire qu’ils conservent des dispositions qui sont contraires au régime juridique. Bon nombre de règlements accordent plus d’importance à la forme qu’à la substance. Ils sont ciblés sur les devoirs des enfants et des adolescents et pas sur les devoirs des enseignants. Il y a peu de règlements qui interdisent les actes racistes et la discrimination dans les établissements scolaires, il y a peu de règlements qui consacrent le droit à l’éducation des adolescentes enceintes et il n’y a presque aucun règlement qui fasse référence aux adolescents infectés par le VIH. Elle a souligné qu’une révision participative des règlements scolaires peut constituer un pas en avant important pour la pratique démocratique et, si cette révision est réalisée, elle a proposé sa collaboration comme cela est le cas actuellement dans plusieurs secteurs de la petite enfance où l’OEA et l’UNICEF travaillent de concert. Elle a proposé un appui accru aux thèmes liés à l’environnement de l’apprentissage, aux espaces de loisir et de socialisation et à l’utilisation des matériels. 

M. Atilio Pizarro, Coordinateur du Système régional d’information (SIRI) de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, Office régional de l’éducation pour l’Amérique latine et la Caraïbe (UNESCO/OREALC)

M. Pizarro a expliqué que sa mission consiste à mettre en place et à renforcer les systèmes et les centres d’information afin d’appuyer la prise de décision dans la région ainsi qu’à analyser l’état d’avancement de l’Éducation pour tous, des objectifs du Millénaire pour le développement et des objectifs des Sommets des Amériques (en ce qui concerne ceux-ci par l’intermédiaire du Programme régional des indicateurs de l’éducation – PRIE). Il a souligné que le PRIE est un instrument important qui met en évidence les résultats obtenus et les progrès réalisés par la région dans la voie de la concrétisation des objectifs et des engagements des Sommets des Amériques. Il a fait observer que l’UNESCO a réaffirmé l’importance de donner suite au système d’information afin de mettre en lumière les mesures prises dans les différents pays et il a indiqué que de nouveaux indicateurs sont en cours d’élaboration et qu’ils permettront d’observer les différentes situations de l’enseignement régulier, de l’enseignement pour les enfants qui ont des besoins spéciaux et de la culture de la paix.
L’UNESCO, a-t-il dit, travaille en coordination avec les pays de la région à travers le Laboratoire latino-américain pour l’évaluation de la qualité de l’éducation (LLECE), un centre qui produit des données et des connaissances qui serviront de retour d’information pour les politiques éducatives et les pratiques d’enseignement dans les salles de classe, élaborant des rapports d’évaluation comparée qui montrent le degré de développement de l’éducation dans la région. Il a réaffirmé que, dans tous les environnements mentionnés, l’UNESCO offre un appui aux pays membres de la région pour les initiatives en cours d’exécution et pour celles qu’ils mettront en œuvre à l’avenir.
M. Vallejo, Ministre de l’éducation de l’Équateur, a demandé à l’UNESCO, à l’OEA et à l’OEI de collaborer à l’organisation d’une réunion conjointe des ministres de l’éducation et des ministres des finances. 
Mme Celia Riera, Représentante de l’Organisation panaméricaine de la santé en Équateur

Mme Riera a remercié, au nom de la Directrice régionale, Mme Mirta Roses, les organisateurs de leur avoir donné la possibilité de participer à un programme de travail conjoint. Elle a distribué le document CIDI/RME/INF. 22/09, qui fait la synthèse des domaines dans lesquels les secteurs de l’éducation et de la santé pourraient éventuellement travailler de concert afin de contribuer à améliorer la santé et le bien-être des adolescents et des jeunes qui font des études secondaires. Le document met en lumière la nécessité de créer un partenariat à l’échelle interaméricaine entre les secteurs de la santé et de l’éducation afin de promouvoir un travail plus solide et plus permanent entre ces deux secteurs. 

Elle a mentionné, parmi les antécédents de ce partenariat, la proposition des ministres de l’éducation, à la Quatrième Réunion ministérielle, d’explorer la possibilité de mettre en place des mécanismes susceptibles de renforcer l’alliance stratégique entre les ministères de l’éducation, de la santé, du travail et de l’environnement « en partenariat avec l’OPS pour assurer que les écoles deviennent des établissements sains et sûrs à la fois pour les enseignants et les étudiants ». Elle a cité les statistiques officielles des pays pour l’année 2006 : 20% des cas d’infection par le VIH qui ont été diagnostiqués dans notre région correspondent à des jeunes de 15 à 24 ans. 

Elle a affirmé qu’un partenariat interaméricain entre les secteurs de l’éducation et de la santé permettra d’avancer dans trois domaines : la promotion des relations intersectorielles entre le secteur éducation et le secteur santé, la promotion des activités interinstitutionnelles entre l’OEA, l’OPS et d’autres organismes et la mise en œuvre d’un programme d’action qui prenne en considération les facteurs économiques, environnementaux et sociaux de la santé et de l’éducation. 

Elle a énuméré les axes de travail éventuels de ce partenariat : 1. L’identification d’instruments normalisés et validés pour caractériser la situation des adolescents et des jeunes ; 2. L’élaboration d’un plan d’action sur la santé des adolescents et des jeunes ; 3. L’initiative mondiale de santé bucco-dentaire et oculaire des écoliers, la prévention du VIH, les infections sexuellement transmissibles, les grossesses chez les adolescentes et la santé mentale ; 4. L’initiative des écoles de promotion de la santé. Et pour conclure elle a réitéré sa demande de collaboration avec le bureau de la Commission interaméricaine de l’éducation pour l’élaboration d’un plan d’action qui serait présenté à une prochaine réunion de la CIE. 
Le Président de la réunion, M. Raúl Vallejo, Ministre de l’éducation de l’Équateur, a lancé un appel à toutes les organisations ayant des responsabilités dans les activités relatives aux maladies sexuellement transmissibles et au VIH/sida en particulier au sein des ministères de l’éducation. Il a souligné qu’il est important d’être actifs dans ce domaine afin que les adolescents disposent d’informations adéquates et puissent prendre des décisions en toute connaissance de cause. 

Mme María Eugenia Paniagua Padilla, Secrétaire générale de la Coordination éducative et culturelle centraméricaine (CECC) du Système d’intégration centraméricain (SICA)

Elle a indiqué que la Région centraméricaine a son propre Conseil des ministres de l’éducation et de la culture, composé de 8 pays (les pays centraméricains, le Belize et la République dominicaine). Son programme de travail comporte six politiques : 1. la qualité du programmes d’études ; 2. la couverture et l’accès équitable ; 3. la gestion avec la participation du niveau local ; 4. la formation des professeurs des établissements, des administrateurs, etc. ; 5. la législation ; 6. la modernisation de la CECC/SICA.  Elle comporte également des thèmes transversaux, comme la transparence de la gestion, l’éducation inclusive, l’interculturalisme, le multiculturalisme et le multilinguisme, la cohésion sociale, la parité hommes-femmes et le développement durable. Elle a réitéré que la Région centraméricaine est intéressée à trouver des possibilités de collaboration et de synergies. Elle a invité les participants à analyser le programme de travail des ministres de l’éducation et de la culture 2009-2010, disponible sur le site : www.ceducar.info.
Mme Victoria Napki, Directrice adjointe pour l’Amérique du Sud de l’Institut interaméricain des droits de l’homme

Elle a décrit trois initiatives qui peuvent faire l’objet d’un travail conjoint entre l’Institut et le secteur de l’éducation : 1. Le rapport interaméricain de l’éducation aux droits de la personne. Il s’agit d’une recherche appliquée  qui contient une matrice des progrès réalisés par le système éducatif afin de mesurer les avancées de l’éducation aux droits de la personne dans les 19 pays qui ont signé le protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels ; 2. Le projet de programme d’étude et de méthodologie pour introduire les droits de la personne dans l’enseignement officiel du groupe d’âge des 10-14 ans ; 3. La salle de classe interaméricaine en éducation aux droits de la personne qui compte 15 différents cours en ligne (modalité d’auto-apprentissage et avec tuteur). À partir de septembre, elle sera un outil spécialisé pour les enseignants et les ministères de l’éducation.

M. Vallejo a mis l’expérience de l’Équateur en éducation de base des jeunes et des adolescents, qui a pour axe fondamental les droits de la personne, à la disposition des ministres. Il a dit qu’il espère trouver des possibilités de collaboration et de synergies.

Mme Marcela Gajardo, Directrice du Programme de promotion de la réforme de l’éducation en Amérique latine et dans la Caraïbe (PREAL)

Elle a expliqué que le PREAL est un réseau d’organisations et de personnes appartenant à la société civile qui se proposent de contribuer à l’amélioration de la qualité et de l’équité des systèmes scolaires. Elle a indiqué qu’ils aspirent à mobiliser la société afin de susciter des débats sérieux sur l’éducation et son avenir. Elle a commenté qu’ils cherchent à capter davantage d’appuis dans le but de promouvoir des réformes qui auront un impact réel sur l’efficacité des systèmes éducatifs et d’identifier et diffuser des pratiques optimales afin de les mettre à la disposition de tous ceux qui, en Amérique latine, voudront les reproduire.
Elle a énuméré comme axes de travail : 1. le suivi des réformes ; 2. la diffusion des pratiques optimales ; 3. la promotion des partenariats entre les secteurs public et privé, avec, par exemple, la création de réseaux d’entrepreneurs en faveur de l’éducation dans tout le Continent, des réseaux axés sur la responsabilité sociale des entreprises, des organisations de la société civile et des ONG en général ; 4. l’identification des politiques ayant fait l’objet de rénovation par l’intermédiaire de groupes spécialisés dans 4 domaines de travail essentiellement : le renforcement de la profession d’enseignant, l’évaluation et les normes, la décentralisation, l’autonomie et l’amélioration de la gestion scolaire et le syndicalisme enseignant et la réforme de l’éducation.
Elle a expliqué les plans d’action pour la période 2009-2011 et a mis à la disposition des ministères les compétences, les informations et les analyses du PREAL, les rapports sur l’état d’avancement de l’éducation au niveau national, sous-régional et régional, les indicateurs et les variables de l’enseignement secondaire afin de promouvoir des débats, la diffusion des pratiques optimales et différentes politiques visant à renforcer la profession d’enseignant.

Elle a ajouté que le PREAL organise, les 8 et 9 octobre prochain, en association avec le Secrétariat à l’éducation publique et la FLACSO-Mexique, un séminaire international sur l’effectivité des enseignants.  L’UNESCO et l’OEI se sont joints à cette initiative et elle a invité les participants à assister à ce séminaire.

Elle a mis à leur disposition les moyens de communication sur papier et virtuels, y compris les 4 synopsis éducatives sur le thème central de la Sixième Réunion ministérielle qui seront accessibles sur le site web du PREAL. Pour conclure, elle a signalé que le PREAL est tout à fait disposé à mettre ses compétences et son potentiel au service de la région des Amériques. 

M. Gabriel García Torres, consultant de la Présidence de l’Organisation universitaire internationale (OUI)

M. García a proposé trois programmes: 1. L’Institut de gestion et de leadership universitaires, programme qui est né il y a 23 ans dans le but de doter les recteurs des universités d’outils administratifs. Il a indiqué que cette initiative peut être reproduite à l’intention des établissements d’enseignement secondaire ou primaire ; 2. Le Collège des Amériques : ce programme a pour but de créer des réseaux entre les universités de tout le Continent, il met au point des cours sur mesure en utilisant pour cela les potentialités des universités dans les domaines dont la société peut avoir besoin ; 3. Campus : c’est un programme qui s’efforce de créer des espaces, avec la collaboration de l’IESALC de l’UNESCO. Il travaille actuellement à la création de l’espace latino-américain et caribéen de l’enseignement supérieur. M. García a dit qu’il était possible de créer un espace pour la formation supérieure des professeurs du secondaire. 
Il a conclu son exposé en indiquant que le programme Campus mène également des activités dans le domaine de la formation de valeurs et il a proposé que l’université redevienne l’Alma Mater de la société du XXIe siècle. Il a parlé du Réseau interaméricain déjà créé et qui a  mis en place sur son portail (www.oui-iohe.org) une série de forums interaméricains et une revue électronique sur la formation de valeurs. 

M. Didacus Jules, Secrétaire général du Caribbean Examinations Council (CXC)

M. Jules a signalé que le CXC a eu l’honneur de préparer l’un des exposés présentés à cette réunion ministérielle, lequel portait sur la restructuration de l’éducation dans la Caraïbe et faisait la synthèse des efforts déployés par ces pays pour réorganiser l’enseignement secondaire.  Il a souligné que, dans la région, le problème n’est pas l’accès à l’éducation mais la qualité de l’éducation.  Il a insisté sur le fait que l’apprentissage est fortement affecté par les disfonctionnements sociaux, l’impact des drogues, l’augmentation de la pauvreté dans la région, l’indiscipline et que tout cela pose de nouveaux défis à l’éducation secondaire.

Il a commenté que l’individu se construit au sein de la société et que les examens jouent un rôle important dans cette construction. Dans ce contexte, le CXC s’emploie à faciliter la construction du citoyen caribéen idéal, tel qu’il a été défini par les Chefs de gouvernement des pays de la région. Il a conclu son intervention en disant que les conclusions de la Déclaration de Quito seront incorporées à la stratégie de réorganisation de l’enseignement secondaire dans la sous-région de la Caraïbe.
K.
NEUVIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Approbation et adoption de la Déclaration de Quito : « De meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques : repenser l’éducation secondaire » 

L’Ambassadeur Alfonso Quiñónez a indiqué que, conformément au règlement de la CIE, les délégations avaient présenté officiellement les noms de leurs candidats aux postes du bureau de la Commission pour la période 2009-2011 et il a porté à la connaissance des ministres la composition de ce bureau:
	
	Pays
	Période

	Présidence
	Équateur
	2009-2011, jusqu’à la Septième Réunion des ministres de l’éducation

	Première Vice-présidence
	Argentine
	

	Deuxième Vice-présidence
	Trinité-et-Tobago
	



Par ailleurs, l’Ambassadeur Quiñónez a fait savoir que les sous-régions, suite à un processus de consultation, ont convenu qu’elles seraient représentées par les pays suivants au sein du Comité exécutif de la CIE (délégués titulaires et suppléants)

	Sous-région
	Pays

	Sous-région Amérique du Nord
	États-Unis, Canada (suppléant)

	Sous-région andine
	Venezuela, Bolivie (suppléant)

	Sous-région Cône Sud 
	Paraguay, Brésil (suppléant)

	Sous-région Amérique centrale
	Guatemala, Nicaragua (suppléant)

	Sous-région Caraïbe
	Suriname, Barbade (suppléant)



La plénière a approuvé les nominations par acclamation.

L.
SÉANCE DE CLÔTURE

L’Ambassadeur Quiñónez, Secrétaire exécutif au développement intégré de l’OEA, a remercié le Gouvernement de l’Équateur et en particulier le Ministère de l’éducation, dirigé par M. Raúl Vallejo Corral, de son hospitalité et d’accueillir cette rencontre des ministres de l’éducation dans le cadre de l’OEA.  Il a également souligné l’excellent travail réalisé par Mme Gloria Vidal, Vice-ministre de l’éducation de l’Équateur et Présidente de la Commission interaméricaine de l’éducation, ainsi que par Mmes Patricia Ashton et Nancy Crespo et leur équipe de collaborateurs qui ont fait de cette réunion ministérielle un succès. Il a mis en lumière l’importance des thèmes relatifs à l’éducation dans le processus des Sommets des Amériques et a rappelé qu’au Deuxième Sommet des Amériques, tenu à Santiago du Chili, les Chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à faire en sorte qu’en 2010, 75% de la population ayant l’âge d’être en secondaire auraient accès à cet enseignement et qu’un pourcentage de plus en plus élevé de ces étudiants parviendrait à terminer les études secondaires.  Il a souligné ce qui a été dit par la Délégation du Mexique concernant les progrès constatés par le Programme régional des  indicateurs de l’éducation (PRIE) et a ajouté que grâce au PRIE, une initiative qui découle des Sommets des Amériques et des réunions ministérielles de l’OEA, on sait qu’à ce jour 10 pays seulement sont parvenus à atteindre l’objectif fixé de 75%. Il a également indiqué que les statistiques montrent qu’à peine 4 pays de la région ont atteint le taux de 75% d’étudiants qui finissent leurs études secondaires alors que, dans presque la moitié des pays de la région, moins de 60% des étudiants terminent leurs études secondaires. Il a mis l’accent sur plusieurs défis communs qu’il a été possible d’identifier pendant les dialogues ministériels. Il a souligné notamment les défis qu’affrontent les ministères de l’éducation pour renforcer les compétences des jeunes, de sorte qu’elles leur soient utiles à l’école, au travail ou dans l’enseignement supérieur. Il a mis en lumière une série de solutions qui ont été mises en œuvre dans les États membres pour relever ces défis, certaines ont à voir avec le financement, d’autres avec les politiques et la gestion, quelques-unes avec le rôle que jouent les technologies de l’information et de la communication, d’autres avec les relations entre les étudiants et d’autres encore visent les relations entre jeunes et la manière dont celles-ci façonnent les valeurs, les attitudes, les pratiques et la vision que les jeunes ont d’eux-mêmes et du monde dans lequel ils vivent.


L’Ambassadeur Quiñónez a souligné l’importance des différents intervenants du secteur de l’éducation : les États à travers leur pouvoir exécutif, y compris les ministères de l’éducation et des finances, le pouvoir législatif à travers les parlements, les professeurs, les parents d’élèves et les étudiants eux-mêmes ainsi que le soutien que peuvent apporter les organismes intergouvernementaux, comme l’OEA, aux efforts que déploient les États membres.

Il a réaffirmé combien le fait d’avoir pu écouter l’opinion des jeunes, par le biais de la Rencontre des jeunes des Amériques, pendant la réunion ministérielle, a été précieux. Il a souligné qu’en leur offrant cet espace pour qu’ils mettent en commun leurs préoccupations sur des questions comme l’égalité, la qualité et la pertinence de l’éducation qui leur est proposée ainsi que sur la manière dont elle les prépare ou non à entrer dans le monde du travail et dans la vie de leurs communautés, on leur a donné une possibilité exceptionnelle de faire des contributions sous la forme de propositions et d’exprimer leurs inquiétudes. Il a insisté sur l’importance de poursuivre le dialogue avec les jeunes, de les faire participer au suivi de cette réunion ministérielle et de prendre l’engagement de chercher des mécanismes, dans le cadre des travaux de la Commission interaméricaine de l’éducation, qui permettront à cette participation active de la jeunesse au processus ministériel de l’éducation de continuer.


Il a rappelé les défis qu’affronte la CIE pour convertir en réalité les accords et les engagements pris à cette réunion ministérielle et pour les traduire en actions concrètes qui bénéficieront à tous les États membres, en particulier compte tenu du fait que le sous-fonds de réserve de deux millions de dollars qui a permis ces dernières années d’affecter davantage de ressources à de nombreuses initiatives de la CIE et de mettre à exécution un grand nombre d’activités est en train de s’épuiser. Il a demandé aux ministres d’appuyer la mobilisation de ressources qui permettront d’exécuter le plan de travail de la CIE 2009-2011 et de verser des contributions à cet effet. Il a réaffirmé l’engagement de l’OEA à l’égard des États membres dans le domaine de l’éducation et à l’égard des activités de la CIE et il a réitéré qu’il était disposé à continuer d’appuyer la mise en œuvre de son plan d’action comme il l’a fait jusqu’à présent.

Il a remercié Mme Lenore Yaffee García, Directrice du DEC et son équipe pour le travail remarquable qu’elles ont accompli pour mettre en œuvre des activités en réponse aux différents mandats émanés des réunions ministérielles, notamment les travaux réalisés dans le domaine du développement des enfants, de la formation et de la professionnalisation des enseignants, de l’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques, des indicateurs de l’éducation, de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes et toutes les autres questions que les ministres ont identifiées comme étant prioritaires. Il a conclu en citant les paroles du Ministre de la Bolivie : « Depuis le Canada jusqu’à la Patagonie, il y a des coïncidences dans les réalités et il y a des coïncidences dans les réponses. »  Il a fait remarquer que cette phrase doit nous motiver à poursuivre le travail et à avancer dans la mise en application de tous les mandats qui ont été adoptés.  

Après le résumé présenté par l’Ambassadeur Quiñónez, M. Raúl Vallejo, Président de la réunion, a proposé, pour rendre hommage aux contributions faites par les jeunes à cette réunion ministérielle, que la Charte de Quito (document CIDI/RME/INF.6/09), qui est le résultat de la Rencontre des jeunes des Amériques, soit incorporée aux documents officiels de la réunion. 


Le Président a ensuite soumis à la considération des États membres le projet de Déclaration de Quito, qui a été adopté par acclamation et distribué dans sa version définitive sous la cote CIDI/RME/DEC.1/09.


Puis, M. Salvador Sánchez Cerén, Vice-président d’El Salvador, a soumis à la plénière, pour examen, un projet de résolution pour remercier le Gouvernement de l’Équateur de son hospitalité, souligner les qualités de leader dont a fait preuve M. Raúl Vallejo Corral dans la conduite des travaux de la réunion et exprimer la gratitude des participants à son équipe de collaborateurs du Ministère de l’éducation de l’Équateur pour leur dévouement et leur professionnalisme. Cette résolution a été approuvée par acclamation et le document adopté a été distribué sous la cote CIDI/RME/RES.1/09.


Pour conclure, l’Ambassadeur Quiñónez, au nom du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA, s’est joint aux remerciements des délégations à M. Vallejo et, en témoignage de sa gratitude, a remis à celui-ci un jeu de drapeaux de tous les États membres de l’OEA.  Il l’a remercié d’avoir dirigé remarquablement les travaux, d’avoir permis un dialogue extrêmement enrichissant et d’avoir abouti à ces conclusions.  Il a également remercié l’équipe de l’OEA, en particulier le personnel du Département des conférences, du Département de l’éducation et de la culture et de la Section des politiques de développement, dirigée par Mme Mónica Villegas.  La réunion a été levée par son Président à 14 h 35.
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� Aux chiffres présentés à la Sixième Réunion des ministres de l’éducation viennent s’ajouter $141.720,00, provenant du Ministère de l’éducation du Brésil. Cette somme est destinée aux activités du Forum sur l’évaluation.





